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Prlnted In France. 



fct^-t/":?- » -...'u*>--- '^"T^" i'J^c?-' •'- ^T'''— '-^ '-''*- ^-^^-'^'^'=y^^^/'^-< '^:^ 

,o /^,V , ^^ •''»^ 5 ^, f" .JNTRODUGÏION 



A^v- Le (lévelopjjeiueiit, iiicomni jusqu'alors, (lu'ont 

^^ l)ris aujourd'hui les inflations internationales, a 

i^i/^ donné aux (luestions eoneernant la nationalité une 

/ ^ fi-'* 

^4^£l>Çcj^ importunée de i)lus en plus eonsidérable. (-es ques- 

tions s'imposent à l'attenti(m du législateur, tant au 
point de vue du maintien de l'ordre public, qu'au 
point de vue de la sauvegarde des intérêts privés. 
L'introduction au sein d'une race d'éléments étran- 
gers doit être réglée d'autant plus soigneusement 
(lu'elle tend ù s'accroître davantage. La restreindre 
inconsidérément serait jH-iver la nation d'un élément 
nouveau de prospérité. Lui laisser le cliamp libre 
serait iHn*mettre le déveloi)pement d'un ferment des- 
tructeur de l'unité nationale. Dans la famille, fon- 
dement nécessaire de l'Etat, l'introduction excessive l ^^^^-^-^^^^ /-^^^^^ 
d'éléments étrangers simmis à une loi distincte de } J^*^^!^^^*^ 
celle des autres membres de la famille et conservant ! ?^ «-^ t^l^^'*4 
des aspirations séparées peut être une source de 1 c^-^^oJ^^"- ^^ 

désunion funeste à la prosi)érité publique. Aussi le \/tt^ ^ <J *^ ^? 
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législateur est-il uaturelleiueut ai>i)elé à preudre les 
mesures propres à préveuir cett<î désagrégatiou fatale 
et à favoriser l'union entre les membres de la famille 
^^w->^^ comme entre tous les concitoyens. La plus impor- 
. . *.&- ^^***^ tante de ces mesures est d'assurer l 'unité de législ a- 
r,, 4. € 'c.*^U tion au sein de la famille. Il faut réunir ses membres 
\,l^^ù^; u>^^ c^i* C4.^^\\ un faisceau serré, lié par une seule et unique loi; 
j^ j^ /*-^ "^^^^i^^- il faut empêcher qu'ils ne soient soumis à des lois 
^' '"^ ' '^ ^'leur imposant peut-être des devoirs, leur accordant 

{" , ^ o,^ de« droits opposés. 

;1 .f ^'-.^^'^' ^ .*-; <w^^ ^tîe soin n'a pas échappé à la plupart des législa- 

^.::7è?^>u^^ *-^^^tions modernes qui ne se bornent pas à imposer à la 

^;'\**^^c^, ^ '^^'^^^-'femme la nationalité du mari, mais disposent en 

^^ (^*^Cc4^ ' '-^•/^tnître que la naturalisation du mari s'étend de 

. ^c-^^'a. -^t- <^y^ " V plein droit a la femme, quoique le plus souvent sous 

Cç^^^-i ^^^^'^^''^ divers correctifs. 11 est regrettable d'avoir à cons- 

i>'..x -* ^ ^--^^^ tater que sur ce point nos lois sont manifestement 

^ ^'"^^'^ "^A --^ intérieures. Le Code civil en eftfet se préoccupe bien 



de créer l'unité de nationalité entre éiK)ux. Mais 

d'après l'opinion générale, d'ailleurs aujourd'hui h5^^^.,^_^c«-6^ 

seule admissible depuis la loi de 1889 sur la natura- ^ -^i JZ u^^-n^^ 



lisation, le législateur, dans les articles 12 et 11) ^ 



(). Oiv., n'a nullement en vue la situation des "^^/.v ^c 
époux au cours du mariage; il a simplement réglé 
leur situation lors de la célébration du mariage. En '^^'^,"*^ a 
l'absence d'une disposition spéciale, il faut donc ' ^ ^^^^ ^ . , 
reconnaître à chacun des époux la faculté de changer ^^ ^ ji^^ Jj^^ 
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de uatiuiialitû au cuiirs du mariage et de déti*ui]re 

ainsi Puiiité de nationalité créée imr le législateur. 11 . nj^t^ f^l^ - . ^ ^ 

y a là une inconséquence, une contradiction qui ne \ » , ,. ^ . 

devrait pas exister dans la loi* Il aurait fallu ou bien » ' ^ , 

rejeter complètement le principe d'unité de natio- r^ 

nalité ou bien l'appliquer à la durée tout entière du / ^^^ i^- 0^/5^ 



fZ^X^ O^ \-^<^^^^ 
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mariage. Mais il est incroyable, que ce même prin- 
cipe que l'on trouve bon d'appliquer au commence^ 
ment du mariage, soit écarté i>ar la suite; que le y'^*^'*^y^^\c^ * 
législateur le renie sans scrupule après l'avoir i^^^"^. >v^ /'c-/^ 
d'abord invoqué pour imposer à la femme un chan- / ^^ i\ cUo- ^ /** 
gement de nationalité. ^ ^ o, ^^^'^ ?** '^,^' 

Quoi qu'il en soit, nos lois ne présentent sur ce'^"/'^'^^*" 
I>oint qu'une application très incomplète du principe 
d'unité de nationalité. Ce principe fut cependant 
soutenu par des jmrtisans nombreux et distingués 
et il paraît d'abord étonnant qu'ils n'aient pas réussi 
à faire mieux prévaloir leur opinion. On s'étonne 
moins cependant Icmiqu'on vient à considérer quelle 
application absolue du principe ils prétendaient faire 
adopter par le législateur. La plupart d'entre eux 
assurent l'uni téde nationalité entre époux, en donnant 
au luari un pouvoir sans contrôle pour disposer de la 
nationalité de la femme. D'après eux, lorsque le mari 
change de nationalité, la femme en change nécessai- 
rement avec lui; bon gré, mal gré, elle i)erd sa natio- 
nalité antérieure pour prendre celle qu'il plaît au 
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mari d'acquérir. Cette omnipotence donnée au mari, 
d'une manière tout à fait contraire à la tendance 
moderne qui fiiit à la femme une place de plus en 
plus grande à côté du mari dans la gestion des inté- 
rêts communs, (jui lui donne une action de plus en 
plus importante sur les affaires domestiques, et va 
^Ctf^-ot^^-- ^O jusqu'à en faire la collaboratrice du mari en matière 
*^rz-^/*^^2w^^/ de ventes d'immeubles et d'emprunts liyimtlié- 
■;\'Jii ywî^O^- ) caires (1), choquait la logique aussi bien que l'équité. 
Yi^i^ <^ffi' , Il valait mieux sans doute faire le sacrifice du prin- 
ii^^ - j^^ UJ^ cipç plutôt que d'en acheter le triomphe à ce i)rix. 
L^ t^o. yy .. t^ j^^ véritable solution doit être conforme l\ la nature 
^^^•u^ ^^^ ^^ ^ même du mariage et respecter les principes généraux 
y/j^ -. tx>^^^ q^^j régissent la situation juridique des individus 
^ t^^i "^ ./ . A mariés. Le mariage est une association de .biens et de 

personnes. Il faut donc considérer les époux comme 
de véritables associés, et ne pas perdre de vue cette 
notion ftmdamentale lorsque l'on recherche quelle 
<loitêtre leur situation respective au point de vue 
des changements de nationalité. (Via étant, deux 
questions se posent : 

l® Lorsque le mari change de nationalité par voie 
de naturalisation au cours du mariage, la femme 
conserve-t-elle la nationalité primitive; on d'autres 

(1) Les lois de l88l et He i895 sur le? Caisses d'épargne ont 
donné aussi à la femme, relativement aux actes qu'elles prévoient, 
une certaine indépendance vis-à-vis du mari. 



;> 



termes, le eliaiig^enient volontaire de nationalité du 
mari en cours du maria «a^e a-t-il quelque influence 
sur la nationalité de la femme f 

2® La femme peiit-elle au cours du mariage acquérir 
volontairement une nationalité ditterente de celle du 
mari ? 

Telles sont les deux questions que l'on est appelé 
h examiner pour déterminer le rapport qui doit 
exister entre les nationalités des époux. Nous 
verrons successivement au cours de différents cha- 
l>itres, comment a été conçu et réglé le rapport entre 
les nationalités des époux dans l'ancien droit, dans 
la législation actuelle, dans la jurisprudence, dans 
la doctrine et dans les législations étrangères. 

11 nous faut ajouter dès maintenant, que bien que 
partisan de l'unité de législation entre époux, nous 
nous refusiHis à admettre l'influence i)répondérante ] 
du changement de nationalité du mari sur la natio- l C o^V ^'^^ 
nalité de la femme. D'après nous, il résulte en quel- ;.\y-4^ ' mj^ 
que sorte du nuiriage une nationalité commune aux ; ,/ ,w, . . 
\/y c c*^ époux; cette nationalité iKMit être modiflée au cours . 

c^^^o^. a^*-^ du mariage, mais il faut pour cela le consentement 
^ f^.^'xiu-' (les deux conjoints. Les éjnmx ne pourront donc 
^ acquérir par naturalisation des nationalités difte- 

rentes, et la naturalisation accordée à l'un d'eux , ,d^(' 
s'étendra nécessairement à l'autre. Mais d'autre part, 
nous reconnaîtrons à la femme aussi bien qu'au mari 



\ ^ «- 1>^ ' r, * 
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le droit (le consentir à ce changement collectif de 
nationalité ou de le refuser. 

En d'autres termes : > Le changement de nationa- 
lité doit toiijours être collectif; 

2» Il ne peut avoir lieu que du consentement de 
l'un et l'autre des conjoints; en cas de refus de l'un 
d'eux aucun changement de nationalité ni collectif 
ni individuel ne peut avoir lieu ; 

Telle est l'opinion que nous nous proposons de 
défendre dans ce travail. 

Nous diviserons notre étude en deux parties : l'une 
consacrée au principe de l'unité de nationalité entre 
époux, comme principe dominant tous les change- 
ments de nationalité ; la seconde aura pour objet les 
et différents applications de ce principe. 



PREMIÈRE PARTIE 

Du principe de l'unité de nationalité 

entre époux. 



Xouft nous proposons (rétudier ce lu'încipe d'abord 
dans le droit ancien et dans le droit moderne, ensuite 
dans la doctrine, puis dans les législations étrangères 
enfin au point de vue de la raison pure. 



CHAPITKE TREMIEIÎ 

De l'unité de nationalité entre époux dans 

r ancien droit. 



Les oliaiiji:eineiits do nntioiialito n'ont jamais eu 
an eonrs de l'histoiro du droit IMniportanee qu'ils 
ont ju'is aetu(dlenient. La diflieulté des eoniniunica- 
tions, la ditterence beaucoup plus aceentuée qu'au- 
jourd'hui entre les lois de chaque pays, la rareté des 
échanges connnerciaux, bien d'autres causes encore 
maintenant disparues, contribuaient à rendre les 
émigrations fort peu nombreuses. Les naturalisations 
étaient rares; aussi les questions qu'elles font naître 
n'attirèrent-elles pas de bonne heure l'attenticm des 
juristi\s. C'est ainsi qu'il faut arriver jusqu'au xviip 
siècle pour trouver un jurisconsulte qui étudie l'in- 
fluence que doit avoir le changement de nationalité 
du mari sur la nationalité de la femme ; enccu'e ne 
le faitnl que d'une matière fort succincte et incom- 
l)lète. 

Ce silence presque absolu sur une question qui a 
toujours dû se poser, que ce soit avec un intérêt i)lus 



— \) - 

ou moins pressMiit, s'expli(|ne lors(iii'on se re]w>rte 
à la eon(*ei>tioii de la nationalité telle qu'on la trouve 
dans le droit romain. Jji}JHs civitatls était à Kome un 
véritable privilège et sa perte une déeliéance ^rave. 
La ])ersonnali té juridicjue était refusée k l'étranger /'^ ^/^/^*- 
qui longtemps avait été considéré comme un ennemi 
déclaré et (lésif>né par le même terme : Iwstis. Cette 
conception étroite se transmit tidèlement d'a^e en 
a^e, malgré les tempéraments qui lui turent appor- 
tés. De nos Jours encore elle domine nos lois, malgré 
les tendances libérales (jui déjà ont eu en matière de 
nationalité de si heureux effets; on en retrouve les 
vestiges dans les mesures de nu'tiance, les privilef/ia 
odiosa, auxquels est soumis l'étranger. 

L'idée étroite et exclusive que l'on avait autrefois 
de la nati(Uialité devait conduire à restreindre le 
l)lus possible la portée de la naturalisation et à lui 
donner en conséquence un effet purement individuel. 
Au contraire la notion du mariage telle qu'elle exis- 
tait déjà à l'époque romaine, ainsi (pi'en témoigne 
la belle définition de Modestin (1), telle surtout 
qu'elle se développa en France par la suite sous 
l'influence des idées chrétiennes, devait amener à 
étendre à tous les éléments constitutifs de la per- 

(n«Niiplia' siiiil cunjunclio maris et feminoe el consertiumom- 
nis vil(ï% divini el hiiniaiii jiiris ronuminipalio. ■ Dig. ,23, 2: 
De rit. nnpl.^ 1. 



A 



— 10 — 

sonnalité juridique (les éiK)iix, et par suite a leur na- 
tionalité, l'influence du lien puissant créé par le 
mariage. Nous examinerons ici le résultat de cette 
lutte entre la conception ancienne de la nationalité, 
qui attachait à l'acquisition d'une nationalité étran- 
gère une idée de déchéance, et la conception du lien 
cré^ par k mariage entre les époux, hi première ten- 
dant à rendre indépendantes l'une de l'autre les 
nationalités des époux, l'autre au contraire tendant 
à les rendre étroitement solidaires. 

L'influence du lien matrimonial en notre matière* 
fut longtemps avant de se dégager ; ce n'est guère 
qu'au cours du xviri« siècle qu'on la voit s'affirmer, 
encore est-ce seulement dans les questions de statuts. 
Il est vrai que le changement de statut, bien plus 
que le changement de nationalité à cette époque, 
présente des aiuilogîes avec le changement de natio- 
nalité actuel. 

Aujourd'hui, la notion de la nationalité s'est élar- 
gie; l'esprit d'exclusivisme d'autrefois a dis])aru; les 
frontières se sont largement ouvertes. Il est donc 
naturel de laisser les prinei])es du mariage exercer 
librement leur action normale sur la nationalité. 
Cela devient même nécessîiire à mesure que l'émi- 
gration augmente, si l'on veut que les éléments nou- 
veaux qu'elle introduit au sein d'une race, se fon- 
dant en quelque sorte daus le milieu ambiant, eu 
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mloiitent les goûts, les nsap^es, les aspirations et les 
nit.érets nouveaux. 



De rinfiu^noo du mariage sur la nationalité des 

époux dans le droit romain 

Le peuple romain fournit dès l'origine de son his- 
toire l'exemple d'une nationalité extrêmement puis- 
sante. La nationalité doit resserrer entre eux ses 
éléments constitutifs d'autant plus fortement qu'elle 
est plus menacée ; elle doit établir (mtre eux et les 
éléments étrangers à la cité une démarcation d'au- 
tant plus profonde que les peuples voisins lui sont 
plus hostiles. Rome naissante, entourée de nations 
rivales, devait considérerl'étrangercomme un ennemi, 
et le traiter en ennemi dans ses lois. Juridiquement 
dépourvu de personnalité à l'égard de la loi romaine, 
l'étranger ne possédait h Rome aucun droit. Le ci- /f^ à^y ^^^^^ 
toyen romain seul avait le jus cmnmercii et le jn» ^ t^^ ^^ /^^ ^ 

eommbii. " — c^'^^^^-Z^A- 

le conmiMumj condition de fonds nécessaire h '^'^ 
l'existence du mariage romain, comprenait entre 
autres éléments le pis civitatis. Les jtistœ nn])tiœ ne ^ ^'' ' / 
pouvaient avoir lieu qu'entre personnes le i)ossédant , / ^ . ^* 
l'qne et l'autre, par conséquent entre citoyens ro- .^^ É^AA ^ 










J*^, /.i»-v— .^*^^^ 
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mains (1). \ Coiiinil)inm liabent cives romani mm 
eivibns romanis ;cnm latinisantem ot perogrinis, ito 
si eoneessum sit >rL'existence du, ///.s coumtbii étmt 
néeessjure pondant toute la <luree du mariage. La 
j)erte du droit de cite au cas de vapitis deminutio mé- 
dia ou maxima entraînait la ru])ture des./w.vfrt' nup- 
tire\ en ce cas, comme d'ailleurs au cas d'union entre 
citoyen romain et i)éregTin, on admet généralement 
l'existence d'un matrimonium jurh (jentUnn. 

Ainsi, donc, \esju.st(r nuptire ne pouvaient exister 
(1 n'entre citoyens romains, et le inatrimouium juris 
(fe)itium était sans influence sur la pc^rte comme sur 
l'acquisition du droit de cité. Qnant à la])ertedudroit 
de cité survenue au cours desjuHtœ nuptke^ non seu- 
lement elle restait sans influence sur le droit de cité 
du conjoint, mais encore elle entraînait la rupture du 



mariage. 



Il 

De rinfluence du mariage sur la nationalité des 
époux dans le droit germanique 

Les juincipes <le la nationalité k cette époque s<mt 
fort incertains }Mmr nous, par suite du silence des 
textes. Les nniseignements directs font défaut, aussi 

(I) Ulpicn., Rcff., lil t, J \. 
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est-il fort ditlieile de déterminer les relies relatives 
à hi situât iou des individus mariés scmsle rapi)ort de 
la nationalité. On en est à jmmi ]n*ès réduit à des eon- 
jeetures. Les lois lombardes s(niles nous offrent un 
texte du^iuel il résulte (jue la femme prend en se 
mariant la loi du mari : v. Si Komanus homo nuilie- 
rem Lonjçobardorum tulerit se nuindium ex ea fe- 
eerit... cpiia ])ostquam marito romano se copulaverit 
et ipse ex ea mundium feeerit, Konmna effeeta est et 
tilii qui de eo matrimonio nasountur, seeundum le- 
^em patris lîomani sunt et le<>e patris vivunt (1). > 
On retrouve la nuMue idée dans un autre texte 
éj»alement relatif aux Lombards ; e'est la jjrofes- 
sio d'un nuiria^e entre j»erniains : <s (^ui professa 
sum ego ii)sa Ferlinda ex natione mea le<»em vivere 
Ijont^obardorum sednune ju-olpso viro meolegem vi- 
vere videorsalieam (2). > Il semble doue que la femme 
se soumettait par son mariage à la loi du mari; on a 
soutenu eependant qu'il y avait là une simi)le fa- 
culté et que la femme pouvait conserver si elle le 
préférait sa loi d'origine Ci). Xous inclinons volon- 
tiers pour notre part vers cette opinion tout à fait 
d'accord av<»c la notion de la nationalité telle ([u'elle 

(l)(]ode de Lullprarid, 1. VI, c. LWIV. 

(2) Couciani, I, p. 130. 

J^) De Savigiiy, I, ,* 60, p. 104. 
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existait alors, et d'après laquelle l'abandon de la loi 
d'origine était une véritable déchéance. Le texte <le 
la loi Lombarde que nous citions plus haut n'est nul- 
lement décisif en sens contraire : il décide accessoi- 
rement que la femme prend la nationalité romaine 
et ne lui interdit nullement de conserver sa nationa- 
lité d'origine. En tous cm^ il ne s'applique qu'aux 
Lombards. On ne saurait ét^endre sa dis[K)sition aux 
autres peuples gernuiuiques, car les règles du mun- 
dium s'étaient rapidement modifiées chez les Ix)m- 
bards. 

En ce qui concerne les (Germains établis en Oaule, 
Agobard, évêquede Lyon au temps de Oharlemagne, 
nous semble fournir un témoignage plus exact de 
l'état de chose qui existait alors, lorsqu'il déclare 
«lue la dicerHitm hgnm se rencontrait non seulement 
in singuliH regiombu^ aut civiUUibnHj ned etimn in 
mtiltùf iimnibvs. D'une manière générale on peut donc 
conclure que chez les (lermains les nationalités des 
époux étaient indépendantes l'une de l'autre (1). 

(I) Voir sur ce poinl : Lefèvre, Leçons d'iniroduction à l'Hisl. 
du Dr, maii'imon,f p. 411 et 412, 
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De l'influence du mariage sur le nationalité 
dee époux dane Tancien droit françaie. 

Longtemps l'iiiflneuce que doit avoir le lien matri- 
monial sur la nationalité de.s individus mariés fut 
ignoré^î. Fœlix ])rétend (jue la question de savoir si 
la naturalisation du mari entraîne celle de la femme 
fut traitée indii'ectement par les auteurs qui ont 
reconnu que le mari est maître de changer la natio- 
nalité de la femme avec la sienne propre. 11 cite Jean 
Voet (1) et Paul Voet. ( -e dernier refusant au mari la 
faculté de modifier par sa seule volonté l'association 
conjugale quant aux biens, s'exprime ainsi : « Accedit 
quod illa pacta solus mutare nequeat maritus, id (juod 
tamen jmssit si i>er emigrationem in aliuni locum ea 
mubirentur. Est quipi)e in ejus solius potesttite invita 
uxore alio sese conferre » (2), mais il ne faut i>as 
oublier qu'à l'éi)oque oit écrivait Paul Voet, les lois 
variaient de province à province et même parfois de 
ville à ville. Un changement de loi n'était pas néces- 
saii^ment alors la consé(iuence d'un changement de 
nationalité; il pouvait résulter d'un simple déi)lace- 

(1) Ad. tr lilrc de liUu nupliarum^ ii" 87 cl lit. de Judiciisj 
11» 101. 

(2) Deslal.,8ec. 9. Cli. Il, n" 7. 
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jncutihHloiiiicMlechiiis l'intérieur du pays. Paul Voet 
n'avait vraisemblablement pas d'autre hyi^otlièse en 
vue l()i's<iu'il écrivait le passade précité. On peut dire 
(|u'à cette épocpie on n'avait pas encore dé,uagé l'idée 
de l'inHuence que doit avoir i)ar lui-même le niaria*i:e 
sur la nationalité des époux. Si le Christianisme avait 
donné au mariajL»*e nue unité presi^ue complète, 
d'autre i)art l'influence du sol sur la condition des 
personnes était allé en grandissant à la suite des 
invasions des Barbares. I^a naturalisation ne ])ouvait 
avoir dès lors (ju'un donniine d'application extrême- 
ment restreint. Elle s'opérait par des lettres de natu- 
ralité que le roi refusait ou délivrait à son gré. Elle 
était en fait distribuée avec une i)arcinionie d'autant 
plus strictement mesurée (lue son i^ffet immédiat était 
de soustraire celui qui l'obtenait î\ l'exercice du droit 
d'aubaine. Aussi m* devait-on lui reconnaître qu'une 
])ortée purement individuelle. (!'est bien ce (|ue 
pensait d'A<>uesseau lors(|u'il exiu'imait l'avis que 
le bénétîce des lettres de naturalité était person- 
nel (l). L'adage ^ Heneiicium princiiiis non egre<li- 
tur > exprime une idée ^éiu'^rabMnent reçue. 

Si l'acquisition de la nationalité française par voie 
de lettres de naturalité n'avait qu'un eftet purement 
individuel, Pothier donne implicitement la même 

(1) 32'"'-' Plaidoyer, t. UI de ledit., iii-4" des œuvres complèles. 
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solution pour le cas de perte de la nationalité fran- 
çaise par l'établissement en pays étranger, en refu- 
sant au mari qui va s'établir à l'étranger, le iK)u>'oir 
de forcer sa femme à le suivre au lieu de son nouveau 
dfmiicile. Après avoir dit que le mari i>eut forcer la 
femme à le suivre dans un nouvel établissement, il 
ajoute : <«. Pourvu néanmoins (jue ce ne soit pas hors 
le royaume et en pays étranger, car si le mari, en 
abjurant sîx patrie, voulait s'y établir, la femme qui 
doit encore plus à sa patrie qu'à son mari ne serait 
pas obligée de l'y suivre et d'imiter l'abjuration que 
son mari fait de sa patrie (1). » 

n nous semble donc acquis que dans notre ancien 
droit, le mari et la femme pouvaient être soumis à 
des lois diflFérentes. Il en est ainsi du moins, lorsque le 
changement de loi pour l'un des époux est la consé- 
quence d'un changement de nationalité. Mais il faut 
encore une fois tenir conipte de ce que, sous l'ancien 
régime, les lois variaient de province à province dans 
l'intérieur du pays : La question des changements de 
statuts se rapproche fort de celle des changements de 
nationalité actuels. En cette matière la conception 
ancienne de la nationalité ne vient pas contrecarrer 
l'influence du mariage et l'on voit se manifester les 
premières tendances d'une évolution nouvelle. Si le 

(I) Traité de ta puissance du mari^ ii® l. — Voir aussi Traité 
du contrat de mariage. u° 382. 

aARCin t 
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l)resideiit Bouhier affirme jii8<iii'ici l'opiiiiou tradi- 
tiouiiolle (1), Boiillenois au contraire admet quoi- 
qii'avec réserve que le cliangement de domicile ojiéré 
du seul gré du mari peut avoir influeuce sur la loi 
qui détermine les droits de la femme (2). 

C'était là un premier pas dans la voie de l'unité de 
législation entre époux. Le Code civil suivit cette 
voie en im[)osant l'unité de nationalité aux époux 
lors de la célébration du mariage. La loi du âO juin 
1889 franchit une nouvelle étape en donnant à la 
femme de grandes facilités pour obtenir que le bénéfice 
de la naturalisation accordée au mari s'étende jusqu'à 
elle. Il est grand temps de nous rallier enfin d'une 
manière plus complète à un principe qui a dès long<- 
temps été adopta dans la pres(|ue totalité des légis- 
lations modernes. 

(1) Coutume de Bourgogne, ch. XXII, iv 17 et «uiv,, 22. 

(2) Queslions sur les démissions de biens. Quest. 6, p. iZi] in fine 
et suiv. et p. 161. 
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(^HAIMTKK II 

De Tunité de nationalité entre époux dans 
le droit français moderne. 
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De l'unité de nationalité entre époux dans la yp ^.^ ^- C<^ 

législation aotuelle. . '^Ljl^ <^ 

Section I j .^ ^u'^^^ ^ 

Influence du changement de nationalité du mari sur la 

nationalité de la femme. , , ■ ,^ ^ 

Los règles posées pur les articles 12 et 11) C. Civ. .^^ c' >?>^ ^^ 

les seuls cirtieles rehitifs à la situation de la femme . , /^ 'J^ 

mariée au point de vue de la nationalité, avaient ' ^^y^^^^f 

donné lieu à des interprétations complètement opjm- ^ • ^^j^^i:^ ^, 

sées. _ "^^C'^^-'^^ 

L'article 12 déclarait que la femme étrangère qui ^ ^'r ^*- 

aura éi)OUsé un Français suivra la condition de son /^^ " 7^— • . 
mari, et l'art.- lî) décidait la même chose pour la ' 
teuime française qui épousiiit un étranger. 
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Lu majorité des auteurs considérait ces articles 
connue ayant pour but de régler la situation de la 
femme au moment de la célébration du nuiriage. 
D'après eux, la nationalité que le mari possédait 
alors s'imposait h la femme. Mais il n'en était plus 
de même pour les nationalités nouvelles que le mari 
acquerrait au cours du mariage. Les articles 12 et lî) 
C. civ. n'avaient nullement prévu cette situation ; les 
effets du changement de nationalité du mari devaient 
donc rester individuels. 

Une seconde opinion donnait au contraire aux 
articles 12 et 19 une portée bien plus considérable ; 
ils auraient prévu la situation de la femme à la fois 
pour l'origine et iK>ur toute la durée du mariage, 
rendant la nationalité de la fennne dans tous les cas 
solidaii'e de c^lle du mari.' 

Cette opinion fut souteiuie vigoureusement par 
Alauzet. La nuturalisation obtenue par le mari a, 
d'après lui, un effet collectif : « Cette naturalisation 
étrangère, dit-il, obtenue par un Français engagé 
dans les liens d'un mariage entraînera pour sa femme 
le même changement de nationalité. Cette femme 
suivra la condition de son mari suivant l'expression 
du Code civil et ne jîourra procéder désormais que 
comme étrangère. > 11 cherche des arguments en 
faveur de cette opinion dans la tradition, dans les 
travaux i)réparatoires et dans les termes mêmes du 



— 21 — 

Code éclairés par les diseussions qui précédèrent la 
rédaction de la loi (1). 

Cette controverse n'oftVe plus aujourd^mi (lu'nii 
intérêt historique. D'après les dispositions nouvelles 
que la loi du 2(> juin 1889 a introduites dans le Code 
civil, la naturalisation du mari a un effet purement 
individuel. 

Cette solution ne résulte pas expressément des 
termes de la loi ; elle ressort d'une manière indiscu- 
table des disi)ositions qui règlent pour la femme 
mariée le moven de s'associer à la naturalisation du 
mari. 

La question avait cependant été i)ortée sur son 
véritable terrain lors de la discussion de la loi de 89, 
et la nécessité de l'unité de nationalité entre époux 
ne fut pas sans rencontrer de nombreux partisans au 
sein du Parlement. La proposition Batbie, en date du 
V^ avril 1882 (2), avait ouvert le débat; elle se Imr- 
nait à accorder à la femme le droit d'obtenir sa natu- 
ralisation en profitant du stage accomjili par le mari, 
lîenv oyée devant le Conseil d'Etat, cette proposition 
subit des modifications importantes. Le Conseil 
d'Etat se déclara délibérément partisan de l'unité de 

(I) Alauzet : De la qualit*^ de Français^ de la naturalisation 
et du statut personnel des étrangers, p. 38, n» 28. 

('2) Journal Officiel . Sénat, in extenso; sess. orlin de 1SS2, 
p. 360. 
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iiatloiialito. Lo projet de loi ÎkSsu de ses trav<aiix (1), 
qui fut présenté au Sénat le Vi novembre 188(5 et 
soutenu dans un reniar(]ual)le diseours par M. Ger- 
main Sée (2), étendait de plein droit à la temme le 
bénéfice de la naturalisation accordée au mari. La 
commission parlementaire s'était, de son côté, mon- 
trée favorable à l'unité de nationalité entre époux (»î). 
Dans son rapport supplémentaire, soumis au Sénat 
le 4 novembre 188(), elle proposait pour la loi la 
rédaction suivante : 

Art. 12. — L'étrangère (jui aura épousé un Fran- 
çais suivra la condition de son mari. Il en sera de 
même de la femme mariée à un étrauj^^er qui se fait 
naturaliser Français. 

Art. 17. — La perte de la <iualité de Français dans 
les cas ])révus aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus 
s'étend à la femme et aux enfants mineurs s'ils ne 
résident i)lus en France et si la nationalité* nouvelle 
leur est acquise par le fait de la naturalisation à 
l'étranger de leur mari et de leur i)ère. 

(1) Pour le texte de ce projet, v. Wei«s : Traité (Hhnentairf dp 
Droit international privée p. 300, l»"» édit. 

(2) Journ. Offic.^ 18S0. Sénat in extenso, p. H 79. 

(3) Rapport de la commission parlementdire, le 18 Juillet 1882. 
Journ. Offîc, 1882. Sénat, Annexes, p. 4G7. 

Lapport supplémentaire, 4 nov. 1886. Journ. O/'^c, 1886. Sénat, 
sess. ordin. de 1886. Documents parlementaires. Annexe 19, 
p. 373. 
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Art. 18. — La réintégration s'étend à la feninio et 
anx enfants mineurs, sauf disposition contraire du 
décret de réintégration. 

Art. 19. — La femme ti*ançaise qui ép<mse un 
étranger suit la condition de son mari. Si son ma- 
riage est dissout, elle recouvre la qualité de Fran- 
çaise, avec l'autorisation du gouvernement, inmrvu 
qu'elle réside en France ou qu'elle y rentre en décla- 
rant qu'elle veut s'y fixer. Dans le cas où le mariage 
est dissout i)ar la mort du mari, la réintégration de 
la veuve s'étend aux enfants mineurs, sauf disi)osition 
contraire du décret de réintégration. 

Le principe était juste, mais l'application que l'on 
voulait en faire trop radicale. Dans un discours pro- 
noncé le 3 février 1887, M. Batbie se saisît de cet 
argument (1) : « Il nous a semblé, dit-il, après y 
avoir de nouveau réfléchi, que ce serait aller trop 
loin que d'imposer comme nous l'avons fait dans la 
première lecture, que d'imposer, dis-je, ce change- 
ment de nationalité à des femmes et à des enfants 
qui peut-être y résisteraient s'ils étaient libres de fhire 
leur choix. » Aussi le Sénat, éciirtant le système 
d'unité de nationalité, se borna à faciliter à la femme 
mariée l'accès de la nationalité française obtenue i)ar 

(0 Joiirn. Offic.y Sénat in extenso, Sess. ordin.,. 1887, 
p. 79. 
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son mari an moyen clo la naturalisation, tout en 
exigeant d'elle une demande spéciale. 

Renvoyé devant la Chambre des Députés et soumis 
à une discussion hâtive, le nouveau projet subit quel- 
ques modîflcations qui furent .idoptées par le Sénat 
et fournirent les règles de la législation actuelle. 

La loi de 1889 reproduit sur la question qui nous 
occupe le Code civil à pmi de choses près. Elle se 
borne, dans les noineaux articles 12 et 19, à répéter 
que la femme suit la condition du nnu'i, en ajout^mt 
seulement que la femme française reste française si 
la loi étrangère ne lui confère pas la nationalité du 
mari. 

Elle consacre en outre implicitement, en donnant 
h la femme mariée^ qui veut s'associer à la naturali- 
Sixtion obtenue par le mari, l'opinion d'après laquelle 
les articles 12 et 19 s'appliquent uniquement au mo- 
ment de la célébration du mariage, laiss^mt i)our la 
suite la nationalité de la femme indépendante de 
celle du mari. 

La condition (jui résulte pour la femme de la na- 
turalisation du mari ressort des articles 12 et 18 du 
Code civil et de l'article 5 du règlement d'adminis- 
tration publique du 13 août 1889. 

La fennne mariée à un étranger qui se fait natura- 
liser français ne bénéficie pas de plein droit de cette 
faveur; elle n'est pns comprise dans le décret qui 
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confère à son mari la nationallti'» frîinçaise» ^STais ofi 
est l'avantage qni lui a ét^ concédé par le nouvel 
article 12 d\\ Ooile civil '^ 2, c'est que si elle demande, 
elle aussi, k être naturalisée, le même décret qui con- 
fère à son mari la qualité de français, la lui conférera 
égaJmientj et cela sîins condition de stage. 

La femme ne peut bénéficier de cet avantage que 
si elle m<anifeste d'une façon bien évidente sa volonté 
expresse de devenir trançaise. C'est alors seulement 
que, contrairement à ce qui est exigé d'un étranger, 
elle n'a pas à satisfaire aux conditions d'Age, de stage 
et d'admission à domicile. 

Si l'on veut chercher la liaison de cette faveur 
faite à la femme mariée étrangère, dont le mari de- 
mande la naturalisation, il faut se reporter à la situa- 
tion nouvelle qui sera faite à cette femme mariée 
par l'obtention de la qualité de français par le mari. 
Désormais son domicile va être en France, car son 
domicile est celui du mari; les enfants qu'elle mettra 
îiu monde naîtront français et non pas étrangers; ses 
affections et ses intérêts résideront en France. Dé- 
sormais sa vie va s'écouler en France, et c'est là un 
gage d'attachement au pays que son mari a choisi, 
qui, quoi qu'en quelque sorte nécessaire et forcé, 
n'en est pas moins réel et certain. 

Mais si la femme mariée domiciliée avec son mari, 
présente ces garanties morales aussi efficaces que les 
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garanties exigées par la loi, en est-il <le même pour 
la femme mariée séparée de corps? Ya-t-elle béné- 
ficier de cette faveur et être libérée, elle aussi 
des conditions d'Age, de stage et d'admission à do- 
micile! Nous réix)ndrons affirmativement, car les dis- 
positions édictées par l'article 12 du Code civil sont 
générales, et, si l'on veut, malgré cette considération 
d'interprétation, trouver une utilité à étendre l'avan- 
tage apporté par l'article 12 à la femme mariée sé- 
parée de coi'i)s, il faut songer à la possibilité de 
réconciliation, qui peut exister entre les époux, et 
qui est dans les désirs du législateur. 

D'après notre législation actuelle, le changement 
de nationalité du mari n'entraîne donc pas de i)lein 
droit changement de nationalité correspondant pour 
la femme mariée. Il a simplement pour effet de 
donner î\ celle-ci des facultés jJus grandes pour se 
faire naturaliser elle-même. 



Section II. 

Acquisition par la femme d'une nationalité différente 

de celle de son mari. 

La question de savoir si la femme peut acquérir 
volontairement, au cours du mariage, une nationalité 
différente de celle du mari et quelles conditions de 
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caimcik^ elle doit remplir ]>onr cela a donné lieu h 
de nombreuses eontro verses, certains aut<*urs pré- 
tendant trouver la solution dans les {inciens articles 
12 et lî) du Code civil, d'autres soutenant que cette 
question était restée complètement en dehors des 
ju'é visions du législateur de 1804, et suppléant î\ son 
silence par des systèmes nombreux. 

Alauzet prétend (pie la femme, séparée ou non, ne 
peut se faire naturaliser à l'étranger, que ce soit avec 
ou sans le consentement de son mari. D'après lui, 
les articles 12 et 19 du Oode civil imposent cette so- 
lution lorsqu'ils déclarent que la femme suivra la 
condition de son mari. Cette disimsition est, dit-il, 
« impérative, d'ordre public, et aucun des époux ni 
tous les deux ne peuvent sous aucun prétexte, dans 
aucune circonstance, se soustraire h son applica- 
tion (1). » Les travaux préparatoires, les discussions 
du Conseil d'Etat lors de la rédaction de nos arti- 
cles, cités par .Vlauzet h l'appui de son opinion, ne 
paraissent pas avoir visé cette difficulté. Ils portant 
simplement sur la situation qu'il convenait de faire 
à la femme lors de la célébration du mariage. 

Ce système qui d<miuiit une interprétation litté- 
rale sinon très exacte du texte de la loi, i)résentait 

(1) V. Alauzel: De la qualité de Français, de la naiurnlisaiion 
et du statut personnel des étrangers, p. 164 et s. 
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en ontro l'application absolue et certainement trop 
rigoureuse du princiiH» d'unité de nationalité. Il ne 
l>eut plus être soutenu aujourd'hui. La rédaction de 
la loi de 89 ne i)erniet pas d'étendre l'application des 
articles 12 et 19 aux situations qui ]>euvent se pré- 
senter au cours du mariage. 

C'était d'ailleurs, dès avant la loi de H9, l'opinion 
la plus généralement adoptée. La majorité des au- 
teurs reconnaissiiit à la femme la faculté de changer 
de nationaliti^ liendant le mariage indéi>endamment 
de tout changement de nationalité de la part du 
mari. Mais en l'absence d'une disposition si)éciale 
dans la loi, devait-on reconnaître à la femme capa- 
cité pleine et entière i)our accomplir stnile un acte 
aussi imi)ortiintf Devait-on la soumettre à certaines 
c<mditions d'habilitation? Et, dans ce dernier c^s, 
cïuelles seraient les conditions? 

Les auteurs s'accordèrent généralement A recon- 
naître que la femme devait obtenir l'autorisation 
maritale pour être habilitée à changer de nationa- 
lité (1), et que l'autorisati(m de justice innivait sup- 
])]éer à celle du mari au cas de refus arbitraire (2). 

(I) V. Deinolombe : H, ii" i75. — Aubry el Rau : I, p. 4ui. - 
Cogordan : p 109. — Weiss : p r3. — Blondeau : Revue du 
Droit français pt rlrmiger, !84o, p. 14o. — Alauzel : p. If)(i. 

{'2) De Follevillc : De la natii ra Usai ion ^ p. 315. — Feraud Gi- 
raud : p. 'l:i\. 
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Les ilifticiil tés étaient phis j>raiMles pour hi feiiinie 
séparée de eori>s. Deux opinions furent snecessive- 
nient soutenues sur ce point à l'occasion <le Fattaire 
de Bauftreniont. Xous ne nous arrêterons pas h exa- 
miner ces controverses qui nous entraîneraient hors 
de la question que nous examinons et qui d'ailleurs 
ont perdu tout intérêt pratique depuis que la .loi du 
() février 18ÏK^ est venue restituer k la femme séparée 
de corps l'exercice de sa i)leine capacité civile. Nous 
nous bornerons à constater que d'après la première 
opinion, la femme séparée de corps n'avait pas be- 
soin d'autorisation; elle était soumise uniquement 
aux conditions de cai>acité imposées par la loi du 
pays dont elle voulait acquérir la nationalité (1). 
D'après la deuxième opinion plus généralement 
adoptée, la femme mariée devait au contraire obtenir 
l'autorisîition maritale ou de justice (2). 
En résumé, et dans l'état actuel de notre législa- 

(l)Tnb. Charleroi, 3 jaiiv. 1880 et Blondeau : Revue de Dr, 
franc, et étrang,, 1844. p. 045 et 18io, p. 133 et 15*. — De Fol- 
leville : Traité de la naturalisation ^ p. 317, et De la naturalisa- 
tion des femmes séparées de corps . 

(2) Trib. de la Seine, 16 mars 1876, Pans, 17juill. 1876,8. 76, 
2, 2i9; Cassai., iS mai 1878; S., 78, 1, 193. — Labbé : Journ. 
de Dr, internat, privée 1875, p. 409 el suiv., et 1877. p. 5 et 
suiv. — Coyordan : p, 169. — Weiss : p. 177. — AUuzet : p. 160. 
— Demolombe : t. IV, n" 3. — Dalioz : Droits civils^ 118. — 
Laurent : Droit cio. intei'nat.,{. I, ii» 4. 



— 30 — 

tion, ou admet geuéralenieut que la t'euinie couserve 
uue fois uuiriée la l'acuité d'acquérir de sou pleiu gré 
uue iiatioualité diltéreute de celle de sou mari. Elle 
doit poiu* cela obtenir l'autorisiitiou maritale ou l'au- 
torisa tiou sui^plétive de justice. La nécessité de 
l'aiitorisiition maritale cesse lorsque la femme est 
séparée de cori)S. 



11 

De Tunité dd nationalité entre époux dans la 

jurisprudence 

Le silence du (\)de civil avant la loi de 1881) avait 
laissé h la jurisprudence toute liberté ]K)ur déter- 
miner la situation qui devnit être faite aux indi- 
vidus mariés au ])oint de vue des changements de 
nationalité postérieurs h la célébration du nmriage. 
^ Après s'être d'abord montré favorable au principe 
/ d'unité de nationalité entre époux, la jurisprudence 
avait repoussé ce principe et sejublait définitive- 
ment fonnée en sens contraire dans les dernières 
années qui pré(*èdent la loi de ISSî). 

On i>eut dire que d'une nuuiière générale les pre- 
mières décisions (jue l'on relève en notre nuitière 
attribuent à la fenune la nouvelle nationalité acquise 



— al- 
liai* le mari (L). Le» arrêts eu seus eoutraire sont 
reudus dans des esiiècos ijarticnlières et ne résolvent 
l>as positivement la ciuestiou (2), Celle-ci est au con- 
traire très nettement jKisée et résolue dans un juge- 
ment du (5 décembre 1S43 c<nifirmé par arrêt du 
24 août 1H44, et dans une <lécision de la Cour de 
Cassation du IfJ décembre 1845. En 1843, la dame 
Lusardi a formé devant le Tribunal civil de la Seine 
une demande en sé])aration de corps contre son 
mari, français lors du mariage, mais devenu étran- 
ger i)ar la suite. Le défendeur décline la comjiétence 
des tribunaux tançais en se fondant sur ce qu'il 
s'agit d'une contestation entre étrangers. Le (5 dé- 
cembre 184;î est rendu un jugement accueillant cette 
décision dans les termes suivants : 

<^ Atteiulu que d'après les disjiositions de l'article 
lî), Code civil, la fenune française qui épouse un 
étranger doit suivre la condition de son mari ; 

(1) Cassât., U avril 1818. — Sir., C. N., 5, «, 46.), et Metz, 
'îo août 18-25. — Sir.. C. N , 8, 2, 135. 

(2) Paris, 21 juill. 1818 ; Sir., C. N., 5, 2, 405; Paris, 7 août 
1840. Joum. du Palais, 40, 2, 747 ; Arr. de rejet, 16 déc. 1845; 
Sir.. 46, 1, 100. — Douai, 1858 : Un individu setait fait natu- 
raliser citoyen à Philadelphie la (lour refuse de considérer la 
femme comme ayant perdu la nationalité française par suite de 
cette naturalisation. Voir aussi comme ayant un rapport indirect 
à la question : Paris, 15 déc. 1853 ; S., 54^ 2, 105 ; Cassât., 
30 jauv: 18o4 j S., 54, 1, 269 ; 30 juill. 1855 j S., 56, 2, 275. 
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Atteudu que ct*s dispositions repro<liiites aussi 
daus Particle 12, C. Civ., doivent avoir pour effet 
d'imposer a la femme uoii seulement la condition 
que son mari pouvait avoir à'l'éi>oque de son ma- 
riage, mais encore d'entraîner pour la femme l'obli- 
gation de subir et d'accepter ]K>ur elle les change- 
ments que les circonstances iM>li tiques peuvent ame- 
ner dans la condition de son mari 

Qu'ainsi Lusardi est étranger, que la dame Lu- 

sardi ne peut donc réclamer la qualité de fran- 
çaise (1) » 

La deuxième décision est plus intéressante : 
comme la première elle attribue au changement de 
nationalité du mari un effet collectif ; mais elle ne 
s'appuie plus sur une raison de texte plus ou moins 
fragile. Elle se fonde sur la nature même du ma- 
riage, sur son indivisibilité. Un arrêt de la Cour de 
Poitiers du 7 janvier 1845 avait refusé à une femme 
française le droit de contracter valablement mariage 
même en pays étranger, avec un étranger déjà marié 
en France, bien que divorcé dans le pays étranger 
contbrmément à la loi lociile. Sur le pourvoi formé 
la Cour de Cassation conilrma l'arrêt attaqué. Nous 
extrayons de sa décision les attendus les plus inté- 
ressants : 

(I) Confirmé par arrûl du 24 août l84i ; S., 1814, 2, 568. 
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« Atteutlii, dit la Cour, que s'il est i>erjuis aux 
citoyens français de se faire naturaliser en pays 
étranger, et même d'y emmener leurs femmes fran- 
çaises pour les y soumettre aux lois du pays qu'ils 
adoptent, cette règle, qui tient à l'indivisibilité du 
mariage, reçoit exception lors(iue le mari ne fait 
usage de l'autorité matrimoniale que pour i)ouvoir 
rompre les liens conjugaux et dépouiller sa femme 
de ses droits en la privant de l'appui et de la jjrotec- 
tion qu'il lui avait promis et qu'il lui devait d'après 
les lois françaises ; 

Attendu que la Oour royale a reconnu et déclaré, 
en fait, que Desprades avait employé des manœuvres 
frauduleuses pour se dégager des liens dans lesquels 
le retenait la loi française, et i)orter atteinte aux 
droits de sa femme et de ses enfants (1 ). » 

Postérieurement aux arrêts i)récités, nous relève- 
rons le jugement rendu le 10 mars 187() dans l'aftaire 
de Beauffremont et confirmé par arrêt de 17 juillet 
1870. Il se borne à déclarer que la femme mariée est 
soumise à la nécessité de l'autorisation maritale 
pour pouvoir changer valablement de nationalité. 
Mais il invoque des motifs de nature à justifier une 
conclusion bien plus intéressante pour nous : 

(1) Cassât., 16 déc. 1845 ; S., 46, 1, 99. 

OAKC» 3 
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« Ail fond : Attendu (lue i)endaTit le mariage, la 
femme n'a pas eapacitépour eonsentir sans le con- 
sentement de son mari des act-es qni seraient de na- 
tnre à engager son i)atrimoine; qu'à plus tbrte rai- 
son, elle ne sanrait, sans cette autorisation, modifier 
son état civil ou sa nationalité; que sous ce dernier 
rapport, sii condition est fixée par la loi elle-même, 
qui dans le cas où elle est étrangère avant le ma- 
riage lui attribue de plein droit la qualité de fran- 
çaise; que la loi en déterminant ainsi la nationalité 
de la femme, aussi bien (pi'en la soumettant au i>ou- 
voir marital pour les actes de la vie civile, a eu prin- 
cipalement en vue de maintenir Vantorité du mari, 
chef de la famille, kn mêm k tkmps que l'association 
con.îU(îale; que dès lors la nécessité de l'autorisa- 
tion maritale procède du mariage et <iu'elle s'im- 
pose à la femme tant que le mariage n'est i)as dis- 
sous ; 

Attendu que la séparation de cori)S et de biens a 
l)our eftet de relAclier le lien conjugal sans le rompre; 
que maintenant le mariage, elle maintient le prin- 
cipe de l'autorité nniritale, et qu'elle ne relève la 
femme de son incapacité que dans la mesure étroite 
que la loi détermine; qu'en ce qui concerne plus spécia- 
lement les obligations personnelles que le mariage 
lui impose, la fennne demeure astreinte au devoir de 
fidélité dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
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sanctions; que si le devoir de coliabitation ayant 
cessé, elle i)eut se choisir elh*-niOnie un domicile 
séparé, elle ne Siiurait exercer ce droit qu'autant 
(ju'il ne i)orterait aucune atteinte i\ sa nationalité; 
que spécialement elle ne i>ourrait faire un établisse- 
ment en pays étranj^er sans esprit de retorr en 
deliors d 3 l'autorisation maritale, et répudier ainsi 
la <iualité de française aux termes de l'article 17 
Code civil (1). ^ ^ ^i ^':^;i 

Il nous semble ([ue c'est donner à l'autorité du 
mari une portée exagérée (jue d'étendre la néc(\ssité 
de l'autorisation nniritaleau changement de nationa- 
lité de la femme. Quoi cju'il en soit sur ce point, l'ar- 
rêt précit*^ exprime très clairement l'existence d'une 
situation particulière entre individus mariés, au 
lK)int de vue de la lil)erté de modifier son état en 
chanjçeantde nationalité. Il rattache l'existence de 
cette situation particulière au mariage lui-même. 

Longtemps ainsi la jurisprudence fran^*aise se 
montra hésitante entre le jïrincipe d'unité de natio- 
nalité et le principe contraire, (^e n'est guère qu'à la 
lin du siè^ile dernier qu'elle adopta déflnitivement le 
second. C'est lui que l'on trouve seul en honneur 
dans les divers arrêts de cette époque rendus en nia- 

(1) AU". Biba.^co, iO mars 1876, coiifiriué par arrH du 17 juil- 
et 1876. D. P. ; 78, -2.1. 
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tière de diaiigeuients de nationulité d'individus ma- 
riés : Arrêts de la Cour de cassation des 13 janvier 
1873(l),et 19 juin 1875 (2),Chambéry, 27 août 1877(3). 
Nous citerons les termes fort intéressants de cette 
dernièi'e décision : 

« Attendu que Henri X..., originaire de Savoie et 
domicilié à Ohaml)éry lors du traité d'annexion du 
24 mars ISGO, est devenu Fran^»ais par l'eftet de ce 
traité; que si à une époque ultérieure, Henri X... a 
jugé convenable de se faire naturaliser citoyen ita- 
lien, cet acte accompli en dahorH de tout consentement 
de sa f&mms, et même de tout avis donné à c^tte der- 
nière, u'a pu avoir pour conséquence de la déi)ouil- 
1er de sa qualité de française; et que l'article 19 du 
Code civil applicable au cas ofi le mari est étranger 
à la date de la célébration du mtariage ne saurait- 
être étendu à celui-ci postérieurement à cette célé- 
bration et (luand la qualité de française est acquise 
à la femme, le mari seul, comme dans l'espèce, a 
individuellement et volontairement abdiqué cette 
qualité, et alors que la femme continuant î\ résider 
en France, loin d* adhérer à cette résolution a, par son 
attitude et ses act^s, manifesté une volonté contraire ; 

(1) S., 7.3, I, 13. 

(2) S., 76, 1,289. 

(3) D. P., 78, 2, 184. 
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Attemlii que dans une telle situation, la condition 
des époux, au point de vue du mariage, est régie par 
la loi française, et qu'il ne peut dépendre de la vo- 
lonté du mari d'obliger sa femme à soumettre sa 
demande de séparation de corps à des juges devant 
lejf^quels la justification d'une pareille demande ren- 
contrerait des difficultés qui la rendrait la plupart 
du temps impossible. » 

Cette décision se fonde pour reconnaître à la natu- 
ralisation du mari un effet purement individuel, sur 
ce que d'une part, l'article 10 n'est pas applicable au 
cours du mariage ; sur ce que d'autre part, le mari a 
changé de nationalité sans le consentement de la 
femme. Bile permet donc de penser que le consente- 
ment de la femme est nécessaire et suffisant pour 
donner à la naturalisation du mari un effet collectif. 

Cette idée ne se trouve i)lus dans les arrêts post^- 
rieurs.Un arrêt de la Cour d'Aix, 21 mars 1882 (l),se 
hoTue à reconnaître à la naturalisation du mari un 
effet personnel : 

« Attendu que pour exercer les droits qu'elle pré- 
tend avoir dans la succession de son mari, la veuve 
Kassab ne se fonde sur aucune loi française ; qu'elle 
s'appuie uniquement sur la loi grecque ou sur la loi 

(1) Clunet, 1882, p. 54!. 
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roiiiaîne, (piî était c(»lle de son pays au nioniont on 
l'Ile s'est mariée, et cpii assnve h, la veuve eertains 
avant^iges sons des (*onditions et dans des limites 
l>arfaitement déterminées; 

Attendu que pour échapper à l'apidieation decett^ 
loi, lesapi)elants enfants du jn-emier lit, soutiennent 
(pie la veuve Kassab a i)erdu le droit d'en réclamer le 
bénéfice, par l'effet de la naturalisîition française que 
son mari a obtenue ])ostérieurement au mariage; 

Mais attendu que la naturalisation est i)ersonnelle 
à celui qui l'obtient; que d'une manière générale, 
elle n'influe en rien sur les droits des tiers et qu'en 
aucun cas elle ne saurait avoir pour effet de faire 
perdre à la veuve Kassiib les avantages qui résulte- 
raient pour elle de la loi sous l'emjnre de laquelle 
elle a ccnitracté son mariaiic. 






Nous citerons enfin un dernier arrêt de la Cour de 
Kouen, (J avril 1887 (1). 11 importe de remarquer 
qu'en l'espèce les époux étaient séparés de corps. 

'■^ Attendu que le 26 novembre LS(>2, Pierre de Hos- 
melet, sujet français, a contracté mariage en France 
avec Julia de Chef d'Hostel, de mitionalité française 
également; (lue le 12 mai 18()1) un jugement du Tri- 
bunal civil de Diejipe a déclaré Pierre de Hosmelet 

[W Sous Cassai. % mars 1889; D. P., 89, 2, 17. 
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séparé de corps d'avec sa feniiue; qu'après avoir une 
première fois tenté de faire ])rononcer le divorce aux 
Etat«-Unis par les autorités de l'Etat de Connecticut 
où il avait pris domicile, Pierre de Bosmelet se rendit 
en Suisse où il obtint du Gouvernement de Zurich 
le l*"^ juillet 1H7(J, des lettres de naturalisation; que pos- 
térieurement un décret du Président de la liépublique 
ft*ançaise, en date du 28 septembre de la même année, 
l'autorisa à se faire naturaliser Suisse; que devenu 
citoyen de la comnume d'Elsaii, du ressort du Tri- 
bunf 1 de Wintertliui', Pierre de Bosmelet introduisit 
devant cette juridiction et contre la dame ,Iulia de 
Olief d'Hostel, une action en divorce qui fut favora- 
blement accueillie, le 26 septembre 1877; que la dame 
de Chef d'Hostel, qui n'avait pas cessé de résider en 
France, y avait, en qualité de femme séparée de 
corps, un domicile distinct de celui de son mari; 
qu'elle avait toutefois décliné par lettre la comi)é- 
tence du Tribunal de Winterthur; qu'en ce qui la 
concerne, la naturalisation de son mari en pays 
étranger, n'avait pu avoir pour effet de perdre sa 
nationalité. » 

Jusqu'en ce dernier arrêt on retrouve l'influence 
reconnue par la jurispruence à la manifestation de 
la volonté de la femme. On peut dire que si d'une 
manière générale la jnrisprudemte à la veiUe de la 
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loi (le 1880 s'était formée dans un sens contraire à 
Pnnité de nationalité entre époux, elle n'écartait 
dans les cas qui lui étaient soumis l'effet collectif de 
la naturalisation du mari que par suite de la mani- 
festation par la femme d'une volonté opposée. Elle 
donnait ainsi au législateur une indication précieuse; 
il est h regretter cpie celui-<M ne l'ait pas voulu suivre. 



CHAPITRE III 

De l'unité de nationalité entre époux 

dans la doctrine. 



L'influence que doit avoir le niariafce snr la natio- 
nalité (les conjoints a donné lieu à deux conceptions 
opposées, l'une qui admet la faculté pour les, époux 
de conserver ou d'ac<]uérir des nationalités diffé- 
rentes, l'autre qui leur impose l'acquisition et la 
conservation d'une nationalité unique. En considé- 
rant les deux systèmes au point de vue spécial 
auquel nous nous sonunes i)lacés, nous dirons que 
dans le premier, on reconnaît à chacun des époux 
le droit de clianj^er de nationalité par voie de natu- 
ralisation isolée et principale. Dans le second sys- 
tème, au contraire, on leur refuse ce droit et l'on 
attribue à la naturalisation du mari un effet collectif, 
le changement de nationalité s'étendant à la femme. 
Enfin un système qui s'écarte à la fois des deux pré- 
cédents a été soutenu par Rondeau. Xous allons 
examiner «îhacune de ces opinions tour à tour^ 
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1 

Système admettant la diversité de nationalité 

entre les époux. 

Dans ce premier système l'état matrimonial 
n'établit aucun rapport particulier entre les nationa- 
lités (les éj)oux; il laisse ces nationalités indépen- 
dantes l'une de l'autre. Chacun conserve la faculté 
d'acquérir par une naturalisation dont les effets lui 
seront strictement personnels une nationalité diffé- 
rente de celle de son conjoint. Si l'on examine la 
situation faite à la femme, soit activement, soit pas- 
sivement, on dira (lue d'une i)art la naturalisation 
obtenue par le mari reste sans influence sur la natio- 
nalité de la femme; celle-ci conserve sii nationalité 
antérieure. D'autre part, la fenune peut à son gré 
changer de nationalité ]>ar voie de naturalisation. 

Le premier point ne souleva i)as de difficultés; 
mais il n'en fut pas de même du second lorsqu'il 
fallut déterminer les c(niditions d'exercice du droit 
pour la femme de changer de nationalité par voie 
de naturalisîition. De nombreuses divergences d'opi- 
nion se manifestèrent alors. Certains auteurs vou- 
lurent laisser à la femme cai>acité pleine et entière 
pour obtenir seule une naturalisation valable, lia 
majorité au contraire soumit la femme à la nécessité 



i 

I 
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(le r«iiitorisatioii maritale. L'efïieaeité de l'autorisa- 
lioii sni)i)lctive de Justice, au cas de refus arbitraire 
jmr le mari de sou autorisîitiou, ne fut pas unanime- 
ment admise. Mais les opinions furent surt(mt divi- 
sées au sujet de la capacité de la femme séparée de 
corps. 

Certains auteurs soutenaient que la femme séparée 
de corps n'avait besoin d'aucune autorisaticm pour 
se faire valablement naturaliser s\ l'étranger. Le plus 
grand nombre au contraire affirmait la nécessité de 
l'autorisation maritale ou de justice même dans ce 
cas (1). La fameuse affaire de lieauffremont vint 
donner à la (jucstion un intérêt d'actualité. Peu de 
])roblènies juridiques suscitèrent d'aussi ardentes 
polémiques. La jurisprudence fut divisée comme la 
doctrine. Les tribunaux fraudais exigeaient l'autori-. 
sation maritale; les tribunaux étrangers interpré- 
taient en sens contraire la loi française (2). La loi du 
(} février 1892 a sujiprimé toute difficulté sur ce 
point. 

Pendant longtemps des raisons <le texte furent 
seules api)ortées h l'appui du systi^ne favorable à la 
diversité de nationalité entre époux; Demolombe 
notamment n'eii n'invoque ])as d'<autres. Elles n'of- 

(1) V. Ch. Il, i'« partie, secl. U,. 

(2) V. ch. n, !■'• partie, sect. II,. 
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freiit plus d'intérêt 011 présence de La nouvelle rédac- 
tion de l'article 19. Elles n'en offrirent jamais aucun 
au point de vue purement doctrinal, celui-là seul 
auquel nous nous pl«içons ici pour examiner la ques- 
tion. Aussi bien ne prétendons-nous nullement 
trouver dans les textes actuels la confirmation de 
notre théorie; nous prétendons au contraire que leur 
réforme s'impose au nom des principes. 

Les partisans de l'indéi)endance entre les nationa- 
lités des individus mariés transportèrent d'ailleurs 
eux-mêmes la discussicm sur c^ terrain et se récla- 
mèrent des principes. Ils se basèrent sur la nature 
des relations créées entre les époux par le mariage 
I)our déclarer que la femme ne perdait pas le droit de 
se foire naturaliser à son gré. La puissance maritale 
n'a i)as pour effet d'absorber la personnalité juridique 
de la femme. « La subordination naturelle de la 
femme, dit AVeiss, ne va pas jusqu'à l'annihilation 
complète de sa volonté (1). » D'ailleurs, la femme est 
à même d'exprimer sii volonté; rien ne permet de 
présumer cette volonté dans un sens plutôt que dans 
un autre (*2). 

On se fonde ensuite sur la nature de la naturali- 
sation elle-même. La naturalisation étant un véri- 

(1) VVeiss : Traité de droit international privé ^ p. 147. 

(2) Laiiié, à son cours. 
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table contrat qui iutervient entre l'Etat iiaturalisa- 
teur et Pindividu naturalise, le eonsentenient de 
l'intéressé est un des éléments nécessaires de la 
naturalisation, coninie il le serait pour tout autre 
contrat. Le libre consentement de la femme est donc 
indispensable pour (jue celle-ci puisse changer de 
nationalité par voie de naturalisation ; sa naticmalité 
ne peut pas être modifiée si elle refuse de donner 
son consentement. 

« La nationalité s'analysiint en un contrat passé 
entre l'individu et l'Etat, il nous paraît évident que 
rien lorsqu'il s'agit de le former ne peut suppléer la 
capacité et le consentement i)ersonnel de linté- 
ressé (1). » 

Nous souscrivons comi)lètement sans doute à ces 
raisons; mais il nous semble que l'on ])euL en tirer 
des conclusions différentes de celles qu'on en tire 
généralement. 

Elles nous i)araissent bien en effet décisives à 
rencontre du svstème d'unité de nationalité entre 
éi)oux tel qu'il était présenté. Mais tout en res- 
pectant la personnalité Juridicpie de la femme et 
en laissant à la naturalisation son caractère contrac- 
tuel, on peut faire une large place à l'application du 
système d'unité de nationalité. C'est ce que nous 

(I) Weiss ; Traité de droit international privé ^ p. Ut). 
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nous efforcerons de déiuoiitrer daus un des cliapitres 
suivants. 



II 
Système d'unité de législation entre époux. 

Ce deuxième système n'admet pas que les éi)oux 
jmissent avoir des nationalités différentes. L'unité 
de nationalité est obtenue en subordonnant complè- 
tement la nationalité de la femme à celle du mari. 
Lanationalitécommuneaux époux ptnit être changée 
eu une autre nationalité également (*ommune par le 
mari sans le concours de la femme. Celle-ci suit en 
tous cas la nationalité du mari et ne peut eu acquérir 
une différente. Telle fut l'opinion soutenue i>ar 
Massé (1), Zacharie (2), Mailher de Chassiit (:\). 

On peut y rattacher Proud'hon qui, écrivant à 
une époque où notre loi attachait à l'établissement 
en iMiys étranger sans esprit de retour la perte de 
la nationalité française, considère que le mari (lui 
veut s'établir à l'étranger, est en droit < d'oblig(*r sa 
femnje à le suivre et à souflrir la perte de ses droits 

(1) Dr, comni. dans ses rapports avrr (a Droit des yetis et Le 
Droit civil, t. Hï, n« i8. 

(2) § 166, n-7. 

(3) Traité des statuts j p. 260, ^J 193. 
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civils (1) ». Nous lie nous arrêterons pas à l'examen 
(le cette o'jînion : l'éfaiblissenient en pays étranger 
sans esprit de l'etour n'est [>lus aujourd'hui une cause 
de perte de la nationalité française. Nous al)orde- 
rons de suite l'examen des opinions purement théo- 
riques émises sur l'unité de nationalité entre époux. 

PceHx le premier s'efforça de dégager le principe 
rationel, fondement de l'unité de nationalité dans la 
femille. Il v'oulut trouver dans la puissance maritale 
le droit d'imposer à la femme la nationalité du mari. 
D'après lui : « Lapuissjuice maritale absorbe eu quel- 
que façon la personne juridiiiue de la femme. (2) » 

Cett« conception des effets de la puissance mari- 
tale est inadmissible. Elle est historiquement fausse : 
la puissance maritale ne fut jamais aussi étendue 
dans notre ancien droit français ; le mariage a tou- 
jours eu pour effet non de supprimer mais de res- 
treindre la capacité de la femme. 

Elle fait de la puissance maritale une institution 
essentiellement différente de celle qui est organisée 
par nos lois actuelles. Si la femme doit obéissance 
à son mari, le mari de son côté doit protection à la 
femme. « Le devoir de protection imposé au mari 
par l'article 214 dans l'intérêt de la femme n'absorl>e 

(\) Des personns, t. I, p. 432, édit. Valette. 
(1) Effets de la naturaiisaiion^ p. ^^9. 
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pas la volonté de la feiniue. Celle-ci doit rester libi-e 
d'apprécier l'iutérêt qu'il peut y avoir à changer de 
nationalité. (1) » D'ailleurs la faculté de choisir s^i 
nationalité n'est pas le seul droit dont l'exercice per- 
sonnel reste à la femme mariée; il faudrait donc, 
pour être logique, lui retirer tous les autres droits 
qu'elle exerce personnellement, jusqu'au droit de 
tester. 

Un auteur contemporain de Fœlix, Varambon, 
présenta la question sous un asi>ect diftérent. Il fonde 
la théorie de l'unité de nationalité sur le pouvoir 
souverain de l'Etat naturalisateur. Pour lui, le prin- 
cipe de la nationalité acquise se trouve non dans le 
libre consentement, mais dans la souveraineté. « Nous 
arrivons, dit-il, à nous occuper du changement de 
nationalité, en d'autres termes de la nationalité ac- 
quise. De ce que nous avons dit, il résulte que 
l'homme peut perdre sa nationalité par l'eftet de sa 
volonté, mais... cet homme acquiert ordinairement 
une nationalité nouvelle. Or encore ici nous affir- 
mons, et d'une manière bien plus certaine, que la 
Ciiuse de la nationalité acquise réside dans la sou- 
veraineté. Il est clair en effet que l'Etat indépen- 
dant, sous peine de compromettre sa souveraineté, 
doit rester maître d'imposer sii volonté à des citoyens 

{{) Weiss : Trailé de Droit internat, privée p. 146. 
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étraugers, ce qui exclut ti)ute idée d'un contrat ou 
d'un quasi-contrat qui se formerait entre le x>articu- 
lier et la nation, (l) » L'Etîit naturalisateur impose à 
la femme la nationalité du mari tout comme il attri- 
bue à celui-ci sa nationalité lorsqu'il réunit les con- 
ditions re(]uises. ^< Par l'effet de la souveraineté, le 
père, le inari, dont la puissance est une délégation 
de la puissiiuce collective, transmet à ses enfants et 
à sa femme sa nationalité, au moment de la concep- 
tion pour ceux-là, au moment du mariage pour celle- 
ci. Si maintenant le i)ère, le mari change de natio- 
nalité après ces événements, faudra-t-il dire que cette 
femme, ces enfants qui ne se rattachent à la souve- 
raineté que par lui et qui sont soumis à sa puissance 
qu'il 'tient maintenant d'une autre souveraineté sont 
re.stés sujets d'un Etat dont ils sont naturellement 
séparés, auquel ils sont véritablement étrangers î (2) > 
Il se refuse h l'admettre. C'est là méconnaître com- 
plètement la nature même de la naturalisation. Nous 
considérons la naturalisation comme avant une na- 
ture essentiellement contractuelle. C'est un contrat 
qui intervient entre l'Etat naturalisateur et l'indi- 
vidu naturalisé. Cette notion n'est pas sérieusement 

(i) Varamboû : Revue yral. de Dr. franc. ^ 1859,1. VIlLiVa^iona- 
lité de la femme mariée^ n» 33, p. 73. 

(2) Varainbon : Rev. prat. de Droit Franc. y 1859, 1, 8. Naliona" 
lité de la femme mariée, n» 53, p. 85. 

OAACIV 4 
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cuutestée aujourd'hui, et nous ne nous aiTeterons 
l>as à Pexposeï'. Il reste donc la nécessité dans ce con- 
trat du consentement des i^arties; la théorie que 
nous venons d'exposer est la négation niême de cette 
nécessité. 

Plus récemment Alauzet, dans son ouvrage sur la 
naturalisation où il se déchire partisan résolu de 
l'unité de nationalité, se réclame enfin d'un principe 
différent. Ne niant plus la nécessité du consentement 
de chacune des parties à la naturalisation, il prétend 
trouver celui de la femme dans une convention 
tacite qui serait intervenue lors de la céléhratiou du 
mariage. « La femme, dit-il, devait siivoir en se 
mariant, qu'elle serait ce (jue serait son mari, partu- 
fcigeiint son domicile qu'elle ne i)^ut abandonner et 
ne restant en aucun cas étrangère dans un pays qui 
est la* patrie de ses enfants et qui est devenu celle 
de son époux. (1) > Mais comment admettre l'exis- 
tence de cette convention tacite, de ce consentement 
purement hypothéticjue donné d'avance à tous les 
caprices éventuels du mari sur ce point. On ne peut 
raisonnablement soutenir que la femme ait ainsi con- 
senti par avance eu se mariant, à changer de natio- 
nalité toutes les fois c^u'il plairait au mari lui-même 

(1) Alauzel : De la qualité de Français, de la naturalisation 
^t du statut personnel des étrangersj cli. XVII, p. IM, p. ili. 
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(Peu changer, deveuaiit de la vsorte semblable, coûune 
dit Bloiideau, au eauiéleou (jui revêt suecessiveuieut 
les couleurs des objets qui l'avoisiueut(l). 

Enfin iu)us eitc^rons en dernier lieu parmi les 
auteurs qui ont soutenu la théorie de l'unité de uatio- 
nalité entre époux M. (iruit'y. Dans son ouvrage sur 
« T/uuiU' de nationaUté dans la famille :^, outre les 
arguments d'ordre praticjue ([u'il présente, il invoque 
les principes essentiels de la famille et du mariage. 
Sans doute nous i)ensons connue lui que la nature 
même de la famille et du mariage aussi bien qiu^ leur 
rôle social, exige l'unité de nationalité entre époux, 
liais nous pensons aussi que toutes ces considérations 
ne peuvent autoriser la suppression complète de la 
liberté de la femme, supj^ression (pii résulterait de 
l'application pure et simple du système d'unit^î de 
législation entre époux. 

Xous devons faire dans cet exposé des diverses 
conceptions doctrinales de l'unité de nationalité entre 
é]>oux, une mention spéciale de l'opinion émise sur la 
question i)ar Laurent, 11 se borne à l'exposer succin- 
tement sans présenter les arguments propres à la 
défemlre. Elle ottre pour nous un intérêt capital en 
ce que nous la considérons comme la solution la plus 

(I) Blondeau ; Disscrial. Jievue pratifue de Droit français et 
étranger, 1845, p. 142. 
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nitiouuelle qiU5 Pou puiîjse donner à la question. 
« Tant que dure le mariage, dit-il, la patrie du mari 
est nécessairement celle de la femme. Vainement le 
mari l'autoriserait-il à changer de nationalité, il ne 
peut rien faire qui soit contraire à l'essence du mariage 
, il ne i>eut pas permettre à sîi femme de rompre l'u- 
nité morale en changeant de i)atrie Logiquement 

le législateur devrait même défendre au mari de 
changer de nationalité sans le concours de la femme. 
Dans le système de l'unité, le mari ne peut pas plus la 
rompre par son fait que par l'autorisation qu'il don- 
nerait à la femme de la rompre. Mais rien n'emi>eclie 
les éjmux de changer de patrie s'ils y constîutent l'un 
et l'autre; la loi veut qu'ils aient une seule patrie, 
mais elle ne leur imp<ise aucune nationalité ; l'unité 
du mariage subsiste quand les é|)oux i>ar concours 
de volonté adoptent une nouvelle patrie, donc le but 
de la loi est atteint (1) ». Et nous ajouterons que le 
but de la loi est atteint sans que la liberté de la femme 
soit violée. Le système qui atteint un semblable 
résultat nous i>arait 8ui)érieur à tout autre. On peut 
le résumer en deux mots : NatiomUté tniiq^ie entre 
époux; Faculté de changer de nationalilé, mais d^un 
commun consentement. Il serait trop long de le discuter 

(1) Laurcul : Droit civil international^ I, III, n« 164. 
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ici en détail, noll^; en réservons Pexanien i>our nn 
proelmin chapitre. 



iir 

Système de Blondaau. 

liépudiant Pnn et l'autre des systèmes précédents, 
Blondeau ernt avoir trouvé l'équilibre parfait du 
rapport qui doit exister entre les époux au point de 
vue «le la nationalité, dans une combinaison inter- 
médiaire. Il la résume dans les trois propositions 
suivantes : 

« r Les futurs éjxïux peuvent au moment du ma- 
riage conserver ou se donner des nationalités «lifte- 
rentes; 

2« Durant le mariage la nationalité des époux ou 
de l'un d'eux i)eut être changée par le concours de 
leurs volontés; la volonté du mari seule ne suftit pas 
I>our changer la nationalité commune et ni l'un ni 
l'autre des époux ne peut changer sa propre nationa- 
lité sans le consentement de son conjoint; 

3* En cas de refus de la part de Pun des époux de 
consentir au changement de nationalité commune 
ou de son conjoint, l'autre époux pourra agir suivant 
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les formes onliimires à l'effet <l'obtenir de justice le 
coiiseiitement refusé (1). » 

Oouinieut admettre un tel système, il heurte tous 
les i)i'iiicii)es sans même ])résenter l'intérêt d'une 
heureuse solution pratique. Il est contraire à l'unité 
de nationalité puisqu'il permet aux époux de con- 
server ou d'acquérir des natiimalités différentes, et 
à ce titre seul il nous paraîtrait inacceptable. Ili>orte 
/d'autre part atteinte à la faculté pour les éi)oux d'a- 
'/(lopt^r des nationalités <lifferentes en imposant à 
chacun d'eux lu nécessité d'obtenir le consentement 
du conjoint. En vertu decjuel principe apporter cette 
entrave h la liberté, des individus inariés ? Comment 
la justifier ! L'intérêt d'ordre général qui serait sii 
seule raison d'être ne saurait être invoqué dès lors 
que l'on admet la différence de nationalité entre 
époux. 

Mais si nous trouvons la nécessité du consente- 
ment du conjoint illogique dans cette théorie, il nous 
semble en tout cas inadmissible que ce consentement 
puisse être suppléé par une autorisation de justice ; 
que suivant l'expression de Blondeau <s l'autre époux 
l)uisse agir suivant les voies ordinaires à l'effet d'ob- 
tenir de justice le consentement refusé : . On ne peut 

{\) Bloodeau : Revue de Droit français et êlranijer, 1845, 
page 141. 
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soutenir que clans oe cas lo tribunal donnera lui- 
même le consentement qui fait défaut. Faudra-t-il 
dire alors quMl donnera une simple autorisation î 
Chacun des époux ne pourrait opérer valablement un 
changement de nationalité qu'avec l'autorisation de 
justice à défaut du consentement du conjoint. Il est 
évident qu'une telle autorisation ne reposerait sur 
aucun fondement juridique. Klle aurait jiour effet, 
de suppléer non pas au défaut de capacité d'un des 
contractants mais bien à l'un des éléments du con- 
trat, car nous supposons que l'autorisation ainsi sup- 
pléée est un des éléments du ccmtrat; sinon l'on au- 
rait le spectacle bizarre d'un mari incai)able d'ac- 
complir seul un acte juridique et obligé d'obtenir 
l'autorisation de sa femme pour être relevé de son 
incapacité. En tous cas et quelle que soit la nature de 
l'intervention du tribunal, celui-ci serait appelé dans 
ce système à jouer un rôle qui ne lui appartient nul- 
lement. C'est à l'éi)oux seul ciui refuse son consente- 
ment à la naturalisîition i)rojetée, h apprécier l'inté- 
rêt d'ordre pécuniaire ou moral qu'il y a i)our lui à 
maintenir son refus ou h donner son consentement. 

Tout est contradictoire dans cette théorie qui réu- 
nit les inconvénients des systèmes précédents sans 
avoir aucun de leurs avantages. xVussi doit.-elle être 
écartée. 

En msumé dans une ])remière théorie on s'est borné 
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à nier que le mariage ait une influence sur la faculté 
qui appartient à chacun de changer de nationalité à 
son gré. Une seconde théorie a donné au contraire 
au mariage une influence absolue; elle a considéré 
(pie le mariage fais4iit naître un rapport nécessaii*e 
entre les nationalités des conjoints et elle s'est refu- 
sée à laisser à ces derniers la faculté de rompre ce 
rapport. Dans ce but, elle a concentré le pouvoir 
entre les mains du mari; elle a consacré son omnipo- 
tence. Le principe était excellent, la mise en œuvre 
seule était défectueuse. Aussi le premier système 
a-t-il ])révalu en Fnuice du moins. Nous croyons 
qu'une application du i)rincipe d'unité de nationalité, 
modérée et conforme aux tendances libérales qui se 
manifestent de jour en jour avec plus de force relati- 
vement à la condition de la femme mariée, ré«ili se- 
rait un véritable progrès dans notre législation. 



(HAPITKE IV 

Conception du principe d'unité de natio- 
nalité entre époux dans les législations 
étrangères. 



La question de la situation qui doit être faite aux 
individus mariés au point de vue de la nationalité, 
présente un intérêt pratique trop considérable pour 
n'avoir pas été régienjentée d'une manière spéciale 
<lans le plus grand nombre des Etats modernes. Il eu 
est en effet fort peu qui gardent le silence sur ce point ; 
on peut cependant citer la Hollande, la Suède, la Rou- 
manie, la Confédération Argentine, le Venezuela (1). 
A quelques exceptions près, la matière fait en géné- 
ral l'objet <l'imi)ortantes disimsitions. Certaines lois 
donnent à la naturalisation des individus mariés un 

m 

(1; Le Code civil de 1838 et la loi du V9 juillel I8o0 pour la 

*/ / tX- ^^oWaLoâe, l'o rdonnance royale du 27 février 1858 sur la naturali- 

*^^^^^***^u^ sation ^ poufTa Suèdc^ la constilulion dn 30 juin (i2 juillet) 4806 

J •^ ^ * /)V\^"la loi du 13 octobre 18"9 pour la Roumanie, la loi du \*' octo- 

C^/^ «^•^^^bre 1869 sur l'acquisition et la perle de la nationalité pour la 

^ /,-J) f«^^*^ Confédération Argentine, la constitution et le décret du 13 juin 

ÉM^ltti^P^ 1865 sur la naturalisation pour le Venezuela, ne présentent aucune 

C . [têtiC^*^^^ disposition spéciale aux gens mariés. 
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effet piirement individuel et laissent indépendantes 
l'une de l'autre les nationalités de chacun des con- 
joints. Un bien i)lus ^rand nombre ccnisidère la natu- 
ralisation comme une mesure collective, et reconnaît 
entre les nationalités des époux l'existence d'un lien 
plus ou moins étroit. On peut donc diviser les diffé- 
rents Etats en deux groupes : 

1^ Le groni)e des légUilations contraires à Funité de 
nation alili' ; 

2° Le groupe de.H législations favorahles à ce même 
principe. 

C'est la division que nous observerons en fuissant 
en revue les textes législatifs concernant la natio- 
nalité des individus mariés. 



Législations contraires au principe d^unité 

de nationalité. 

i"" Belgique. 

La loi du 27 septembre 18;î5qui régissait la natu- 
ralisîition avant la loi actuelle ne contenait aucune 
disposition spéciale aux individus mariés. La loi nou- 
velle du G août 1881 (l) présente la même lacune, 

(i) Voir Ammaire lérpslation étrangère 1881, pages 446 et sui- 
vantes. 
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mais son silenee ost iiitentionnel. Lors do Li discns- 
sîon (le cette loi, un projet réservant un droit d'option 
à la femme d'un individu naturalisé fut proposé. Mais 
devant la Chambre, le ministre ayant déclaré qu'il 
soumettrait proehainenu^nt un projet de revision du 
Titre I du Code civil, l'examen de la proi)Osition 
relative à la femme fut renvoyé à la discussion 
ultérieure du Code civil. 

On ne peut donc clierdier dans la loi du 6 août 
liSHl les relaies concernant la situation des individus 
mariés au point de vue de la nationalité. Il faut se 
re[)orter, des lors, au Code civil en vif>ueur. Les 
vSolutions sont les mômes (ju'en France. Ija femme 
prend la nationalité du mari lors du mariajje. Mais 
on reconnaît que les nationalités des époux sontiMUir 
la suit€ indépendantes. 

2" Luxembourg. 
Les dispositions constitutionnelles (1) relatives à 

la nationalité et h la naturalisation sont muettes 
sur la question ([ui nous occupe. Cependant l'ar- 
ticle 10 décide que la naturalisation accordée au 
père ne profite à son enfant mineur que s'il déclare 
dans les deux années de sji majorité vouloir revendis 

(i) Voir Gogordan : La Xationahtc au point de vue des rap- 
ports internationaux y page 406. 
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quer ce bénéfice. La loi, par son silence en ce qui 
concerne la feuime, permet de penser que la natura- 
lisation accordée au mari ne i>rofite jamais à la 
femme. 

3" Grèce. 

Les princijies relatifs à la nationalité sont con- 
tenus dans le (îode civil. A l'origine du mariage, la 
femme suit la nationalité du mari (art. 21 et 25). Au 
cours du mariage, elle ne subit pas de plein droit 
l'effet du changement <le nationalité^ de son mari 
(art. 17 et 24). Lorsque le mari ol)tient la naturalisa- 
tion hellène, la loi ne facilite même pas la naturali- 
sation à la femme, sauf lorsqu'elle était mineure au 
moment de la naturalisation de celui-ci (art. 17), ou 
lorsqu'elle a perdu la qualité d'hellène i)ar son mariage 
(art. 25). 

Enfin, l'article 25 contient une disjiosition qui est 
en contradiction avec l'ensemble de la loi; en déci- 
dant que la femme (lui a perdu, par son mariage 
avec un étranger, la nationalité, hellène, i>eut recou- 
vrer cette qualité lorsqu'elle est veuve ou divorcée, 
ou bien lorsque le mari se fait lui-même naturaliser 
hellène, il semble bien le lui interdire en dehors des 
cas énoncés. Cette règle ne saurait avoir d'autre rai- 
son d'être que la sauvegarde de l'unité, de nationa- 
lité entre éj)oux et ne se conçoit guère dans une 
législation oi)posée à ce inincipe. 
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CODK CIVIL (1) 

Article 17. — Les enfants nés avant la déclara- 
tion exigée pour la naturalisation, ainsi que la femme 
de l'étranger naturalisé restent étrangers, mais si 
à l'époque de sii naturalisation, sa femme et ses en- 
fants étaient mineurs, ils pourront ac<juérir la natio- 
nalité hellénique en manifestant leur volonté h cet 
égard, dans l'année qui suivra l'époque de leur 
majorité. 

Article 21. — L'étrangère qui aura épousé un 
Hellène deviendra Hellène. 

Article 24. — La femme et les enfants de celui qui 
a perdu la nationalité lielléuicpie restent Hellènes. 

Article 25. — Une femme hellène qui épousera un 
étranger perdra sa cjualité d'Hellène. Mais si son 
mari est naturalisé Hellène, si elle devient veuve 
ou qu'elle ait divorcé, elle pourra recouvrer la qua- 
lité d'Hellène pourvu qu'elle réside en Grèce ou 
ciu'elle y retourne de l'étranger et en déclarant... 
qu'elle désire recouvrer cette nationalité. 

4° Portugal. 

Nous ferons sur la loi i)ortugaise les mêmes obser- 
vations que sur la loi hellénique. Les dispositions 
en sont à peu près semblables. La femme suit la na- 

(l) Voir Cogordaa : op cit. 
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tioiialité (lu iimri h l'origine du mariage, maïs nou 
par la suite. Eu outre, ou relève la même eoiitradic- 
tiou que dans la loi helléui<iue : La femme mariée 
avec uu étranger et qui a, par ce fait, perdu la qua- 
lité de portugaise, ne i)eut recouvrer cette (lualité 
par naturalisation qu'au cas de dissolution du ma- 
riage (art. 4). 

CODK (4 VIL (l) 

Titre II. — Comment a^fcquUrt la qualité de 

citoyen porlngain. 

Article 18. — Sont citoyens ]H)rtugais : 

O) La femme étrangère qui épouse un Portugais. 

Titre III. — Comment ne perd la qmUitè de 

eitoyen porta yaia. 

Article 22. — Perdent la (pialité de citoyens portu- 
gais : 

4^) La femme i)ortugaise qui se marie avec un 
étranger, sauf le cas où elle ne serait point i>ar ce 
fait naturalisé en vertu de la loi du pays de son 
nnirî. f'ei)endant, le mariage étant dissous, elle i>eut 
recouvrer son ancienne qualité de ijortugaise, en se ' 

(4) Cogordan : op. cit, page ol6. 
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couformaiit aux clÎHpositioiis de lu 2® partie du u^ i 
de cet article, 

§ 1, -^ La uaturalisation eu }mys étranger d'un Por- 
tugais marié avec une Portugaise n'implique pas la 
perte de la qualité de citoyen Portugais en ce qui 
concerne la femme, sauf le cas où elle déclare (lu'elle 
entend suivre la nationalité de son mari. 

5» Monaco. 

Les articles 12 et 19 (Code civil) présentent les 
mêmes dispositions que les articles correspondants 
du Code civil français. 11 y a lieu d'en déduire les 
mêmes solutions, le Code civil monégasque ne con- 
tenant par ailleurs aucune disposition relative à la 
situation des individus mariés au point de vue de 
la nationalité. 

G» Congo. 

La femme ne prend la nouvelle nationalité du 
mari, lorsque celui-ci obtient sa naturalisation au 
Congo, que lorsqu'elle a i)erdu, par le fait même de 
cette naturalisation, sa propre nationalité. Cela peut 
se présenter lorsque la loi antérieure des époux ap- 
idiquait le principe d'unité de nationalité. 

DÉCHET DE NOVEMBRE 18î)<S (1) 

Article 2. — La natviralisation est purement per- 
(I) Journal de droit international privé, 1893, page 248. 
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soiiuelle à celui <iui l'obtient. Toutefois la femme 
dont le mari a obtenu la naturalisation et l'enfant 
mineurné avant la naturalisation d'un iière naturalise, 
deviennent (Congolais si par ce fait ils ont perdu leur 
nationalité. 



De cet exposé il ressort que l'in<lépendance des 
éi)OUx l'un envers l'autre au point de vu * delà natio- 
nalité, n'est jamais observée d'une manièie complète. 
Les législations les plus contraires à l'unité de natio- 
nalité entre époux, imposent cependant à la femme 
la nationalité qu'a le mari au moment de la célébra- 
tion du mariage. Nous avons déjà relevé cette contra- 
diction dans la loi fran^'aise. Il y a là une concession 
fort compromettante au système d'unité de natio- 
nalité. 



II 



favorables au principe d'unité 
de nationalité. 



1^ Suisse. 
xVux termes de la loi fédérale, l'accpiisition de la 
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iiatioualité suisse par le luari au cas de uaturalisation 
s'étend à la femme (art. 3). La perte de la nationalité 
suisse de la part du mari, s'étend à la femme, mais 
sous une double condition : 1° Qu'elle vive en commun 
avec le mari ; 2^ qu'il ne soit pas fait d'exception à 
son égard (art. 8). La loi va plus loin ; elle refuse au 
citoyen Suisse le droit de renoncer à sa nationalité, 
si, dans le cas où la renonciation s'étend à la femme, 
l'acquisition de nationalité coiTespondan te à cette 
renonciation ne s'étend pas elle-même à la femme 
(art. 6, ^ 3). 

Loi fédérale w S juillet 1876 sur la natura- 
lisation SUISSE ET LA REXONCIATION A LA NATIO- 
NALITÉ SUISSE (1). 

Article 3. — La naturalisation s'étend à la femme 
de l'étranger naturalisé. 

Article (>. — Un citoyen Suisse peut renoncer à sa 
nationalité ; il doit à cet eftet : a) Ne plus avoir de 
domicile en Suisse; h) jouir de sa capacité civile 
d'après les lois du pays dans le lequel il réside; 
c) Avoir dans le sens de l'article 8, dernier alinéa, 
une nationalité étrangère acquise Ou assurée pour 
lui, pour sa femme et i)our ses enfants. 

Article 8. — Si les conditions sont remi)lies... l'au- 

(1) Cogordan, page 526. 

OAftcnr 5 
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torité compéteute aux tenues de la loi cantonale 
déclare le requérant libéré des liens de la nationalité 
cantonale et communale. La lil)ération s'étend à la 
femme et aux enfants mineurs lorsqu'ils viv^ent en 
un même ménage et qu'il n'est pas fait d'exception 
formelle à leur égard. 

La loi du 3 juillet 1876 ne concerne que la natio- 
nalité fédédrale. Mais x>our que l'acquisition de la 
nationalité fédérale soit possible, il faut que l'étranger 
ait obtenu préalablement la nationalité cantonale. 
Lu naturalisation cantonale est soumise dans chaque 
canton à des lois distinctes; nous citerons ici la loi 
du canton de Genève. Elle offre l'application des 
mêmes principes que la loi fédérale en étendant 
à la femme l'effet de la naturalisation du mari 
étranger (art. 9). Kn outre, elle refuse imidicitement 
à la femme mariée le droit d'obtenir une naturalisa- 
tion distincte et isolée (art. 3). 

Loi du caxtox de GENitiVE du 21 octobke 1885 

SUR LA NATIONALITÉ (1) 

Titre L — NaturuHsation. 

Ch. I. — Candiiions pour obtenir la natnralisatioH 

gemvoise. 

Article 3. — Une femme suisse ou étrangère, céli- 

(1) Cogordan, p. 530. 
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ba taire, veuve ou divorcée peut également demander 
la naturalisation en se conformant aux dispositions 
de la ]>résente loi. 

Article (î. —- Toute femme genevoise d'origine (pii 
a perdu sa nationalité par le fait de son mariage avec 
un étranger peut, après la <lissolution de ce mariage, 
demander au Conseil d'Etat à reprendre la qualité de 
citoyenne genevoise, si elle réside dans le canton ou 
si après y être rentrée, elle déclare (piVlle veut s'y 
lixer. 

Ch. IL — EfftU de la nuturaUsation. 

xVrticle 9. — La naturalisation d'un étranger s'étend 
à la femme et à ceux de ses enfants (pii sont mineurs 
d'aines le droit de son pays d'origine, s'il n'est pas 
fait pour ceux-ci une excei)tion formelle. 

2^ AUem^gne. 

Dès longtemps l'unité de nationalité entre époux 
compte des partisans en Allemagne. Elle fut appli- 
quée en Prusse i)ar l'ordonnance royale du 31 décem- 
bre 1842(1) qui donne h la naturalisation un effet 
collectif en décidant que : la qualité de sujet Prus- 
sien s'étend en même temps, à moins d'une exception 

(I) Voir Fœiix dans Reçue élvatujère et française de lèifida- 
iioïij p. 460. Eti'eU de ia naluralisalion. 
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expresse, à la teiume et aux eufauts mineurs étaut 
encore sous la puissance paternelle § 10 (1). 

La loi du P"^ juin 1870 a étendu l'application des 
mêmes principes à l'Empire allemand. D'après cette 
loi, la naturalisation du mari s'étend de plein droit 
h la femme ; le législateur a cei)endant réservé aux 
l)arties intéressées la faculté de déroger à cette règle. 

Loi du 1«' juin 1870 sur l'acquisition bt suii 

LA PERTE DE LA NATIONALITÉ FÉDÉRALE BT DE 
LA NATIONALITÉ D 'ÉTAT (2). 

Article 11. — La concession de la nationalité d'Éat 
s'étend s'il n'est pas fait de dérogation, en même 
temps à la femme et aux enfants mineurs encore 
soumis à la puissance paternelle. 

L'article 13 décide que la nationalité d'État se i>erd 
par congé sur demande et l'article 19 ajouta : « Le 
congé s'ét<înd s'il n'y est pas fait de dérogation, en 
même t<împs à la femme et aux enfants mineurs 
encore soumis à la puissance i>aternelle. ^> 

La perte de la nationalité d'État par un séjour pro- 
longé pendant dix ans en pays étranger qui est pro- 
noncée par l'article 13, s'étend de même à la femme 
lorsqu'elle réside avec le mari. 

(1) Loi Wurlembourgeoise sur rémigralion du io aoûl i817. 

(2) Annuaire législation étrangère, 1^71, p. 183 el suiv. 
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Article 21- 2. — La i)orte de la nationalité sVtend 
à la femme et aux enfants mineurs soumis à la puis- 
sauce paternelle, s'ils se trouvent à l'étranger avec 
leur mari ou leur i)ère. 

S^* Hongrie. 

La Hongrie est l'un <les Etats qui présente dans 
ses lois l'application la plus stricte du principe <l'u- 
nité de nationalité entre époux. Aucune réserve ne 
vient ici en restreindre la portée. 

Loi des 20 et 24 décembre 1879 sur l'acquisi- 
tion ET LA PERTE DE LA NATIONALITÉ HON- 
CrROISE (1). 

Article 7. — La nationalité hongroise acquise par 
un homme qui a obtenu la naturalisation s'étend h 
sa femme et h ses enfants mineurs soumis à la imis- 
sance paternelle. 

Article 20. — La dénationalisation s'étend à la 
femme du dénationalisé et sauf exception motivée 
par l'article 22 aux enfants soumis à la puissance 
paternelle lorsque la femme et les enfants émigrent 
avec le chef de famille. 

La perte de la nationalité hongroise résulte de 

(l) Gesetz artikel ûber der Enrcrb und VpHusI de.r wu/a- 
riscken sfaatsburgerschaft. 
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l'absence pendant dix ans hors des frontières; l'arti- 
cle 32 étend la perte de nationalité h la femme absente 
avec son mari. 

Article 32. — La dénationalisation enconrne de 
cette manière (par absence), s'étend à la femme 
absente avetî son mari et aux enfants mineurs se 
trouvant avec leur i)ère et sous sa puissance. 

Article 41. — La femme (jui i)ar dénaticmalisation, 
absence de son mari ou mariage contraeté avec un 
étranger a perdu la nationjilité hongroise, peut, si 
elle a été séparée judiciairement de son mari, a 
divorcé ou est devenue veuve, si en outre elle a été 
investie du droit de bourgeoisie dans une commune 
de Hongrie ou a obtenu la ])romesse de l'être, obtenir 
sur sa demande sa réintégration dans la nationalité 
hongroise (1). 

11 est intéressant de constater que la loi hongroise 
ne se i)réoccupe du maintien de l'unité de nationa- 
lité qu'autant que les époux vivent en commun. La 
X)erte de nationalité du mari par absence ne s'étend 
pas à la femme qui n'a lias suivi son mari. D'autre 
part, la femme qui a perdu en même temps que son 
mari la nationalité hongroise peut recouvrer par 
voie isolée et imncipale cette nationalité dès qu'elle 
est séparée de corps et dès lors seulement. 

(1) Atmuaire législation étrangère, 1880, p. 351 et suiv. 
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4" Russie 

La matière est r^'^glementée en Russie par Puknse 
du () mars 1804. D'après cette loi, la femme suit la 
iiatioDalité du mari tant au moment de la et^lébra- 
tion du mariage (art. 15 et 17) que post^^rieu rement 
au cas de changement de nationalité du mari (art. 6 
et 17). La femme mariée ne peut tant que le mariage 
subsiste acquérir par sa naturîilisatîon en Russie une 
nationalité distincte de celle du mari (art. 5 et 15). 

Ukase du 6 mars 18()4 sur la naturalisation (1). 

iVrticle 5. — Les étrangères mariées ne peuvent 
être admises à la naturalisation russe séparément de 
leurs maris. 

Article 6. — La naturalisation russe est toujours 
personnelle, limitée à celui qui l'a obtenue, sauf 
l'exception statuée par l'article 17 ci-dessous, et ne 
s'étend pas aux enfants, qu'ils soient majeurs ou mi- 
neurs, nés antérieurement 

Article 15. — La femme sujette russe qui ayant 
épousé un étranger est en constMjuence considérée 
comme étrangère peut, à la mort de son mari, ou 
après la cassation de son mariage avec lui recouvrer 
sa qualité de Russe et n'est tenue de présenter à cet 

(1) Cogordan, p. 519. 
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effet, au elief de la province qu'elle aura choisie 
]>our y établir sou domicile, que la i)reuve lép^ale de 
la cessation de son état de maria|2:e. Un certiticat dé- 
livré par le chef de la i)rovince fait preuve du re- 
tour de la femme qui en est munie à la natiomilité 
russe. 

Article 17. — Les étrangères cpii épousent des 
sujets russes, ainsi que les femmes des étran^'^rs qui 
se font naturaliser en Russie, deviennent par ce fait 
sujettes russes, sîins prêter elles-mêmes de serment 
particulier. Les veuves et femmes divorcées conser- 
vent la nationalité de leurs maris. 

('Ct ukase a eu iK)ur effet de renverser la situation 
qui était faite antérieurement h Tétranj^er qui épou- 
sjiit une femme russe : Il supprime au i^aragraphe 
l>remier de l'article iu du Code civil (Code des Lois ÏX, 
r* partie) les dispositions d'après lesquelles l'étran- 
ger qui épousait une femme russe, devait aui>ara- 
vant prêter serment de sujétion. Sous le réginu* ac- 
tuel l'étranger n'est plus mis dans la nécessité d'ac- 
quérir la natiouîilité russe. (J'est au contraire la 
femme russe qui perd sa nationalité pour acquérir 
celle du mari. 

b" Norwège 

Les princi]>es relatifs }\ la nationalité sont conte- 
nus dans la lot du 21 avril 1888. D'après cette loi, le 
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mariage est snftisaiit pour faire acquérir si l'étran- 
gère qui épouse nu norvégien la nationalité norvé- 
gienne. Mais il ne suffit pas pour entraîner la perte de 
la nationalité de la femme norvégienne (lui épouse un 
étranger ; 

La femme, dans ce cas, ne i)erd sa nationalité que 
si elle quitte le pays iM)ur n'y plus revenir. C'est ce 
qui résulte de la combinaison des articles 2 a) et (J. 
L'article 4 déclare que l'acquisition du droit de cit^'^ 
norvégien par le nniri s'étend à la femme. Mais il 
n'en est pas de même pour la perte du droit de cité 
qui ne peut résulter pour la femme (pie d'un fait per- 
sonnel (art. 0). 

Loi du 21 Avkil 1888 (1). 

Article 2. — Le droit de cité norvégien peut s'ac- 
(|uérir par les actes suivants : 

(f) Par nuu'iage, (|uand une femme étrangère éimuse 
un citoyen norvégien 

Article *\. — Le droit de cité norvégien pourra 
aussi être accordé à d'autres habitants du pays i>ar 
autorisation du roi ou des personnes par lui délé- 
guées h cet effet 

Une veuve, une femme non mariée pourront ac- 

(<) Cogordan, p. 509. 
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quérir le droit de cité suivant les mêmes règles, 
mais n'auront pa^s à prêter serment. 

Article 4. — Le droit de cité acquis conformé- 
ment aux articles 2 et 3 de la présente loi sera éga- 
lement valable pour sa femme et leurs enfanta mi- 
neurs à lui ou à elle présents chez les parents ou 
élevés par leurs soins. 

Article (>. — Le droit de cité norvégien se pewl : 
a) par qui devient citoyen d'un pays étranger ; h) par 
qui quitte le pays iM)ur n'y plus revenir 

Dans tous les cas où l'émigré conserve son droit 
de cité, ce droit est également conservé à sa femme 
et à leurs entants, à lui ou à elle, demeurant avec 
eux ou élevés par leurs soins. 

6« Serbie. 

La loi serbe est muette sur le sujet qui nous oc- 
cupe. On i)eut cependant considérer la Serbie comme 
un Etat favorable au principe d'unité de nationalité 
entre époux, car en pratique le décret qui acconle la 
naturalisation au mari s'étend aussi à la femme (1). 



(I) Voir dans le Journal de Droit international pnvé^ iOOO, 
p. 9o, une Etude sur la nalionatilé^ suivant la législature serbe de 
Jivoin Pcritch. 
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T Italie. 

La loi italienne considère l'acquisition aussi bien 
que la perte de la nationalité italienne de la part du 
mari par naturalisation, comme ayant effet même à 
l'égard de la femme. Celle-ci, dans les deux cas, suit 
la nationalité nouvelle du mari (art. 10 et 1 1, S®). 

11 est à remarquer cepeiulant que l'influence du 
lieu de résidence intervient ici dans l'application du 
principe d'unité de nationalité entre époux. Au C4is 
d'acquisition de la nationalité italienne par le mari, 
la femme ne prend elle-même cette nouvelle natio- 
nalité que si elle a fixé sa résidence dans le royaume 
(art. 11, 3®). La loi italienne ne permet pas à la femme 
de manifester par une expression différente sa vo- 
lonté de ne i)as subir l'effet du changement de natio- 
nalité de son mari. 

Code civil 

Article 9. — La femme étrangère qui se marie à 
un citoyen acquiert par h\ même cette qualité et la 
conserve même dans son veuvage. 

Article 10. — Le droit de cité est aussi acquis h un 
étranger au moyen de la naturalisation conférée soit 
par une loi, soit par un décret royal. 

La femme et les enfants mineurs de l'étranger qui 
a obtenu le droit de cité deviennent citoyens pourvu 
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qu'ils aient tMix-iuonies fixé lonr irsideiiee clans le 
royaume, mais les enfants peuvent préterer la qua- 
lité d'étrangers en remplissant les formalités pres- 
crites par l'artiehî 5. 

Article 11. — L'état de citoyen se jierd : l** pour 
celui qui y renonce i>ar une déclaration; 2® pour 
celui qui est devenu citoy(»n dans un pays étranger; 

l\<* La femme et les enfants mineurs de c^lui qui 

a perdu la qualité de citoyen deviennent étrangers, à 
moins qu'ils n'aient maintenu leur résidence dans le 
royaume. 

Ils i)euvent cependant recouvrer la qualité de ci- 
toyens dans le cas et selon les modes indiqués à l'ar- 
ticle 14 quant à la femme, et à l'article (i, quant aux 
enfants. 

8° Espagne. 

La femme suit en tous cas la nationalité du mari; 
elle la prend lors de la célébration du nniriage; au 
cours du mariage, elle subit l'influence des change- 
ments de nationalité du mari, et cela, qu'il s'agisse 
dé la perte ou de l'acquisition de la nationalité espa- 
gnole. C'est bien là le sens <|u'il faut donner à l'ar- 
ticle 22 du (^ode civil d'après leciuel, « la femme 
mariée suit la condition et la nationalité de son 
mari >. Le sens général <le cet article ressort mieux, 
on le compare* avec la réclaction de la proposition 
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primitive qui était ainsi conçue : « L'Espagnole qui 
se marie avec un étranger suit la condition de son 
mari. » La proposition fut modifiée pour comprendre 
dans un texte plus explicite les différentes situations 
qui échappaient à ses termes troj) restrictifs. 

L'article 2(5 vient corroborer cette interprétation; 
il décide que les Esi>agnols qui se trouvent dans un 
Etat où la nationalité s'acquiert par le seul tait de la 
résidence, doivent pour conserver la nationalité es- 
pagnole se faire inscrire sur les registres de l'agent 
diplomatique ou consulaire espagnol, qui inscrira en 
outre, ajoute l'article 26 « leurs femmes s'ils sont 
mariés et leurs enfants s'ils en ont. » 

Cette disposition ne i)eut se concevoir (jue dans 
une législation qui admet l'existence d'un rapport 
étroit entre la nationalité de chacun des époux (l)'. 

CODIGO CIVIL ESPANOL (2) 

LIBKO PKIMERO-TITULO 

PKTMERO. 

DE LOS ETPAXOLES Y EXÏUANJBUOS. 

Article 22. — La mujer casada signe la condicion 
y nacionalidad de su marido. 

(1) Voir à ce sujet une élude de Audinel sur le Droit interna- 
tional privé dans le nouveau Code civil espagnol. Journ. de Dr, 
iniern ,pr,, 4891, p. IHOet U28. 

(2) Doblado : Codigo civil espagnol, p. 39 et suiv. 
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La espaiiola ([ue casare cou extranjero, i)otlra, 
(lisnelto el matiiniouio, recobrar la iiacioualidad 
e^paiiola, bleiuindo los reciuisitos expressados eu el 
articule auhnior. 

Article 2<>. — Los espanoles (juo tr<*isladeu su 
doniicilio à un i)ais extranjero, donde sin nias cir- 
cunstancia <iue la de su residencia en él sean consi- 
derados conio naturales, necessitàn, para conservar 
la nacionaliflad de Espana, nianifestar (pie esta es su 
volontad al Af»ente diploniritico o consular esiiauol, 
quien deberà inscribirlos en el IJegistro de espanoles 
résidentes, an conio h su conjures, si fueren casados, 
y à los liijos que tuviercMi. 

Oo Turquie. 

De l'article 7 de la loi du lî) Janvier ISOÎ), il 
resuite, que la femme ottomane (pii épouse un étran- 
ger, perd la nationalité ottomaiu*. 

On peut en outre conclure des termes de cet arti- 
cle (pi'il est int(M*dit à la lemme, le mariage durant, 
de r(»couvrer sa nationalité lu'imitivc^ par voicMle 
naturalisation isolée et principale. I^a loi déclare en 
effet que la femme <. peut, si elle devient veuve, 
recouvrer sa qualité de sujette ottomane >. (^'est 
donc qu'elle ne le peut pas si le mariage subsiste. 
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Lot du 19 janvier 18«9(l). 

Article 7. — La feiniue ottoiiuiue qui a éj)oiisé nu 
étranger peut, si elle devient veuve, recouvrer sa 
qualité de sujette ottomane, en en feiisant Sîi déclara- 
tion dans les trois années (jui suivront le décès de 
son mari (2). 

10" Angleterre. 

L'Angleterre fut longtemps un des p«iys les plus 
opposés à l'application du principe d'unité de natio- 
nalité entre éi)Oux. Ce principe est contraire au 
principe d'allégeance perpétuelle qui formait la 
base de la législation britannique sur la nationalité. 
Aux termes de cette législation : 

1° Quiconque était né sur le territoire britannique 
était sujet britannique et ne pouvait cesser de l'être 
sans le consentement du prince (Common Law). 

2o La naturalité britannique ne se perdait ni ne 
s'ac^inérait par le mariage (Common Law). 

Exceptionnellement l'étrangère acquérait la 
nationalité britannique i)ar son mariage avec un 
citoyen britannique (7 et 8. Yict. Ch. (>(>). 

(1) Revue de Droit international de Gandy vol. Il, p. 319. 

(2) Voir à ce sujet m\ article de Salem dans Journal de Droit 
privé de 1388 : p. 477, De l'influence du mariage de la femme tur- 
que avec un étranger sur sa nationalité. Voir aussi Avis du Con- 
seil d'Etal ottoman du 24 avril 1892 se référant à la loi de 1869, 
rapporté sous Cassât., 2 août 1893 ; D.P. 94^ 1 Jl. 
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L'acte du 12 uiai 1870 vint modilier heureuseuieiit 
ce8 règles surannées. L'article 10, ^ l' ^ attribue sans 
aucune restriction à la femme mariée la nationalité 
du mari. En outre le même article dans son para- 
graphe 2 décide que la femme devenue étrangère par 
mariage i>eut à toute épo<iue de son veuvage recou- 
vrer la nationalité l)ritannique par voie isolée et 
principale; il résulte des termes employés que la 
femme ne iRnit tant (jne subsiste le mariage recou- 
vrer par voie isolée et principale la nationalité qu'elle 
a perdue. 

Acte du 12 mai 1870 concernant la condition 
légale des étuanuer8 et des sujets bri- 
tanniques. 

{An act to amend the hue relating to the le{fal condition 
of Alii^n and BnUah suhjvcU (33 Vi<^t.cli. Î4)(\). 

TeRTB DE LA NATIONALITÉ BRITANNIQUE 

Article 4. — Toute i>ersonne qui \mv le fait de sa 
naissance sur le territoire britannique est sujet bri- 
tanni(|ue, mais qui se trouvait également à l'époque 
de sa naissance sujet d'un pays étranger aux termes 
de la loi de ce pays peut, lorsqu'elle a atteint sa ma- 
jorité, si elle a la plénitude de sîi ciipacité légale, se 

(I) Annuaire léf/islalion êiranyèie, iSli-, p. 6 el suiv. 
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(léiK)iiiller i)ar une dcehiratioii semblable de Sii natio- 
nalité britannique (1). 

XaTIOXALITÉ I>K8 FKMMES MARIKKS ET DES 

ENFANTS MINEURS 

Article 10. - 1° La femme mavié.e est eonsidérée 
comme appartenant à la nationalité de son mari. 

2° La veuve, britannique d'origine et devenue 
étrangère par le fait de son mariage, est considérée 
comme étrangère et peut à toute époque de son veu 
A'age obtenir un certificat de réadmission dans la 
nationalité britannique. 

li« Canada 

L'orientation nouvelle marquée pour la Grande- 
Bretagne par l'acte du 12 mai 1870 ne fut pas sans 
influence sur les colonies britanniques qui se ran- 
gèrent aux principes nouveaux. Nous citerons ici la 
loi qui régit la nationalité au Canada; ses disposi- 
ti(ms sont semblables à celles de la loi de la métros 
pôle. 

(i) Ce droit d'option n'apparlient donc pas à la femme. L'ar- 
ticle 17 de la présente loi définissant entr*autres termes la capa- 
cité légale refuse de la reeonnailre à l'aliéné, à rimbécile et à la 
femme mariée. 
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Acte de 1881. 

Session législative de 1881^ 

Gliapitre 18. 

Article 2(5. — Une femme mariée sera réputée en 
Canada, sujette du pays auquel appartiendra son 
mari. 

Article 27. — Une femme veuve, née sujette bri- 
tannique et devenue étrangère par le fait de son 
mariage, sera réputée étrangère par la détermination 
du statut, et, comme telle, i)ourra obtenir à toute 
éj>oque de son veuvage un certificat de réadmission 
à la nationalité britannique en (Janada, de la manière 
établie i>ar le x)résent acte (1). 

W Etats-Unis. 

Bien que la loi des Etats-Unis ne soit pas très 
explicite sur la question qui nous occupe, il nous 
paraît résulter des termes de la section 2168 de 
l'acte du 28 juin 1808 que la femme subit l'influence 
du changement de natioiialité du mari. La section 
21(58, en effet, en déclarant que la femme sera consi- 
dérée comme citoyenne des Etats-Unis si le mari 
meurt avant d'être effectivement naturalisé, semble 
bien impliquer qu'à plus forte raison la femme 

(I) Annuaire de légisLalion étrangère^ 1882, p. 806 cl suiv. 
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devieut citoyoïiiic des Etats-l'^ins lorsque le mari 
obtient effectivement S4i naturalisation. 

Acte du 28 juillkt 1808 srii la 

NATUliALISATION (1) 

lietrised statu tes of the Vnited States. 

Section 21(>8. — (^uand un etranj^^er qui s'(»st con- 
formé à la ])renîiere condition spécitiée dans la section 
2U>5 (2) meurt avant d'être effectivement naturalisé, 
la veuve et les enfants de cet étranjjer doivent être 
considérés comme citoyens des Etats-Unis et doivent 
être mis en iM)ssession de tous les droits et privilégies 
attachés àcetteciualité sur la prestation des serments 
lU'escrits par la loi. 

13<> Colombie. 

Loi du 11 avkil 184;^ suu la XATioxALmo des 

ÉTUANCIEUS (:\) 

Article 2. — La naturalisati(ui du mari entraîne 
celle de la femme et de* ses enfants mineurs au- 
dessous de 21 ans. 

(1) Co.q:oriIan : Ld ndlionalilr tui point de otn* dos rapports 
internat ionmtx, p. 48?. 

(2) La section 2H'\-» dticlaro que lélran^çcr (lui veiil se faire na- 
turali:$er doit prêter scnneiU et que la naturalisation n'est possible 
qu'après un délai de 2 ans. 

(3) Cogordan : op. cit., p. 479. 
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Article 3. — Lu deDiaiule de luiturulisatiou indi- 
quera le nombre, les noms, l'âge et le sexe des per- 
sonnes auxquelles devra s'étendre la naturalisation 
suivant les dispositions de l'article 2 de cette loi. 

«. 
14" Mexique. 

La loi mexicaine considère la nationalité de la 
femme comme étant liée à celle du mari. Elle apporte 
cependant un tempérament notable à cette règle 
absolue, en ne donnant au changement de nationalité 
du mari au cours du mariage, influence sur la natio- 
nalité de la femme, que lorsque les deux époux ré>d- 
dent dans le même pays (art. 2, § 4, 3« alin.). 

Loi i^vn les étkangerk et la naïukallsatiox 

DU 28 MAI 1886 (1) 
C/l I, — Des Mexicains et des étrangers. 

Article !«»■ — Sont Mexicains : 

<§ 6. — La femme étmngère qui contracte ma- 
riage avec un Mexicain conservera la nationalité 
mexicaine même durant son veuvage. 

Article 2. — Sont étrangers : 



§ 4. — Les Mexicaines qui contractent mariage 

(1) Vuir Cogordaii : op. cit » p. 499. 
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avec lin étranger conservent lenr caractère d'étran- 
gères pendant lenr venvage. 

La Mexicaine qni par le mariage n'acqniert pas la 
nationalité de son mari snivant les lois du pays de ce 
dernier, conservera la sienne. 

Le changement de nationalité du mari, postérieur 
au mariage, entraîne aussi le changement de natio- 
nalité de la femme et des enfants mineurs sujets de la 
premièi'e patrie, ]K)urvu qu'ils résident dans le pays 
du mari ou père respectif, sauf toutefois l'exception 
ét«l)lie dans la partie antérieure de cet article. 



CHAriTKE V 

Conception rationnelle de la communauté 
de nationalité entre époux. 



Nous avons Vu les auteurs partisans de l'uuité <le 
lé<^islation daus la famille donner au mari le pouvoir 
le plus absolu ]>our modifier à son j»*ré, non seule- 
ment sa i>ropre nationalité, mais encore eelle de sa 
femme. 

Nous avons reiKuissé cette solution au nom du 
resi)ect dû à la liberté indivi<luelle. « Nemo invitus 
civitate mutatur, nemo invitus civitate maneat. » 
Les paroles de (Mcéron expriment une vérité primor- 
diale. Mais la nécessité de respecter la liberté indi 
viduelle obligera-t-elle donc }\ écarter entièrement 
l'application du principe d'unité de législation î Le 
législateur fran(;ais d(»> ISSî) l'a pensé, i\ tort selon 
nous. Il ne nous semble pas imjmssible d'assurer 
l'unité de législation entre les époux, tout e?i respec- 
tant la lil)erté de chacun d'eux. 

D'ailleurs l'unité de législation est nécessiiire, elle 
est indispensable au sein de la famille et si l'un des 
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deux principes en prc^sence doit fléchir devant l'antre, 
c'est assurément celui du respect de la liberté indi- 
viduelle : il estjust^ de lui apporter le.s restrictions 
qu'exige l'intwet général. 

Nous exi)oserons d'abord, au cours de ce chapitre, 
les raisons qui rendent indispensable l'unité de légis- 
lation dans la famille. Nous chercherons ensuite le 
moyen de concilier le principe d'unité de législation 
avec le respect de la liberté de chacun des é[)oux. 



Comparaison entra la aystama d'unité da législa- 
tion at la aystéma oontraira 

Le système qui permet au mari et à la femme 
d'avoir des nationalités différentes i)résente des in- 
convénients graves que l'on évite en imposant aux 
éi)oux l'unité de législation. Ce dernier système pré- 
sente en outre des avantages qui lui sont proi)res. 
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Sectiox I 

Inconvénients du système contraire à l'unitô de 

législation 

A. VomiMration dea conflita (1) 

Il serait trop long* cl'exi)oser tous les conflits qne 
l)ent susciter Ui dualité de nationalité entre éjKxux. 
Ils sont en eft'et suseei^tihles de se produire dans 
toutes les matières soumises au sbitut i)ersonnel et 
dans lesquelles c'est la loi personnelle de chacun qui 
doit être ai)i)pli(iuée. Xous nous lK)rnerons à exa- 
miner quelques-uns des conflits les jdus import<aDts 
aussi bien par leur fréquence que i)ar les ditticultés 
ciu'ils présentent. 

1** QuelU est la loi qui au cas de vhangement de natio- 
nalité de Vun des époux régit les effets du mariage (2) \ 
L'état et la capacité de la femme seront-ils modifiés f 
Les époux sont par exemple mariés sous une loi qui 
impose à la femme la nécessité de l'autorisation 
maritale. La femme au cours du mariage change de 
nationalité; elle est soumise à une loi qui écarte la 
nécessité de l'autorisation maritale : la femme mariée 



•^ ij , {\) Y. uiscours ae m. uermmu ^e^^ juurn, uf/., locjo. donai 

ûwt^/ ^vu^ j-^j pxteyiso, p. 1179, et Robinet de Clêry : Des complications que 

' r^ la diversité des nationalités produit dans les familles (Rev. 



¥ 



(1) V. Discours de M. Germain See, /oti?vi. Off,^ 1886. Sônal 



prat., 1880, I, p 443 et suiv. 



(il' * (2) Rr. Gazette des Trib, — Etude anonyme 29 àé.c. 1874. 
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jouit de sa jïleine eapacito civile en Autriche, en 
Prusse, en Kussie. Les actes ^valablement accomplis 
craprSs la loi nouvelle sercmt nuls d'aju^ès la loi pri- 
mitive (1); 

2" Lorsqu'il n'y a pas eu de œntrat quel sera le 
régime matrimonial légal (2) f Certains Etats ad- 
mettent que le rt^^ime matrimonial légal changera 
avec la nationalité du mari. C'est le système géné- 
ralement adopté en Amérique (»S). 

Le plus grand nombre refuse de reconnaître que 
le régime matrimonial légal puisse être modifié par 
suite d'un changement de nationalité (4). 

Deux systèmes différents ont été présentés à Pap- 
]mi de cette opinion. D'aïu'ès un premier système, 
l'ailoption du régime légal résulte d'une convention 

(i) L'inslilul de Dr. internat, déclare que les effets du mariage 
sur Tétai de la femme se règlent d'après ia loi de la Dationaiilé à 
laquelle appartenait le mari lorsque le mariage a été contracté 
(art. iO du règlemcnl arrêté dans la session de 1888 à Lausanne). 
V. en sens contraire. Esp^M-ion : Le Droit inLnnmt. privé dans 
la lêgislat. italienne (Cl. 1879-339;. 

(2) Question analogue. relativement aux statuts dans Boullenois. 
Questions sur les démissions de biens. Quest. 6, p. 136 et sniv. 

(3) Dicey : Le statut personnel anglais (traduct. Slocquart), 
t. U. p. 223, n* 2-2. 

(4) V. Jay : Disertat. sur l'immutabilitr des conventions matii- 
moniales en Dr, internat. Cl. 1R85, p. 528, n"» 3 et Alger, 
13 déc. 1897 Gaz. Trib., 2ô mar> 1808. 
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tacite entre les éi>onx (1). Dans un deuxième sys- 
tème, le régime lé^al résulte de la loi (2). 

Quoi qu'il en soit, les États i)résentent dans leurs 
lois l'application de deux règ:les opposées. La diffé- 
rence de nationalité entre époux fera donc naître un 
conflit difficile à résoudre lorsque l'un des éiK)Ux 
ressortira d'une législation d'après laquelle le clian- 
j^ment de nationalité du nicari reste sans influence 
sur le régime matrimonial et lorsque l'autre époux 
sera soumis à une loi applicpuint le principe opi>osé. 

.> Le» dmiU conférés aux époux par la lai commune 
an point de vue de la Héparation de corps et du divorce 
Hont'ils modifién par le changement de nationalité de 
Vun dU'ux i 

L'article W § \\ C. civ., soumet le statut i>ersonnel 
à la loi nationale (.S). En l'absence d'un texte spécial 
on ne saurait ajiporter d'exception à cette règle. La 
faculté de divorcer, et les règles suivant lesquelles 
s'exercera cette faculté seront donc, au cas de chan- 
/çement de nationalité ]>ar l'un des époux, soumises 
à des lois dittérent(\s et i)eut-etre (>pi)osées, soit que 
celle-ci permette le divorce, alors que celle-là l'inter- 

(1)V. Weiss : Traite élnnentah'p de 1 )r. in leinaf. privé, 2'' éôil, y 
p. ni -2. 

(2) V. Lainée, à son cours. — Renault : Revue i)Uernat.y 1883, 
p. 732. 

(3) V. I.aurent : î)r, riv. iïitcrnat.y n» 109. 
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dit, soit que l'une admette des c«iuses de divorce, ab- 
sence, impuissance, que l'autre repousse. L'un des 
époux pourra donc, de son seul gré, se créer une 
situation dift'éren te de celle qu'avait fait naître le 
niîiriage. On est amené alors à concevoir un mariage 
dissous pour l'une des parties, subsistant pour l'au- 
tre, une société conjugale réduite à ne compter qu'un 
seul membre (l). 

Des résultats semblables suffiraient à faire ressor- 
tir l'inconvénient qu'il y a à donner aux é[)oux la 
faculté d'acquérir des nationalités différentes (2). 

B. Difficulù' (les comumtwm avec les nations étrangères! 

relativement à la nationalité. 

Ainsi que nous venons de le voir l'adoption du 
système contraire à l'unité de nationalité est une 
source de conflits de lois extrêmement compliqués 

( I ) Labbé : De La naturalisât ion et du divorce au point de 
vue des rapports internationaux. Cl. 1877^ p. 21. 

(2) Quelques déci-ions refusent d'admellre que lo changement 
de nationalité d'un des époux niodiPio la situation antérieure au 
point de vue du divorce. — Trib. civ., Seine, 7 janvier 1885 ; 
Clunet, 1885, p. 177. — Nice, 9 décembre 1890, Clunet, 1897, 
p. 333. — Narbonne. 21 décembre 1898, Clunet, 1899, p. 350. — 
Montpellier, 19 février 1900, Clunet, 1900, p. 955. — Kn sens con- 
traire, Tunis, 21 mars 1892 et Trib. civ. de la Seine, 9 novembre 
1892 dans le Droit du 10 novembre 1892. — Seine, 18 juin 1890, 
Clunet, 1896, p. 843. — Alger, 13 décembre 1897, Gaz. des trib., 
25 mars 1898.— Seine, 29 juillet 1897, Clunet, 1898, p. 728. 
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qui (lisimraissent avec l'fipplieation de l'unîté de 
nationalité. Et nous ajouterons qu'en pratique ces 
conHits de lois sont fréquents, la plupart des législa- 
tions actuelles adoptant, d'une manière plus ou 
moins absolue, le système d'unité de nationalité. Il 
sera fort difficile d'éviter ces conflits au moyeu de 
conventions. Pour que de telles conventions puissent 
être conclues entre états dont l'un se range an sys- 
tème d'unité de législation et l'autre au systi^me 
contraire, il faudrait nécessaii^ement que l'un des 
deux consente h renier le princii)e dont ses lois pré- 
sentent l'api^lication. Vue telle concession sera d'au- 
tant plus malaisée à obtenir, que la matièi-e de la 
naturalisation [>résente un intérêt d'ordre public et 
jiolitique ]>Ius considérable. 



Section dkcxikmk 

Avantages de Tanité de législation dans la famille. 

Lors de la discussion de la loi de 89 aussi bien 
qu'au cours de la rédaction du Code civil, le législa- 
teur semble bien avoir vu l'intérêt qu'il y avait à ce 
que les membres de la famille aient tous une seule 
et même nationalité. D'accord avec cette idée, il 
déclare (|ue la femme suivra la nationalité du mari. 
Mais après avoir ainsi établi l'unité de nationalité 
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lors de la célébration du mariage, il ne se jn-éoccupe 
nullement de la maintenir parla suite; aucune dis- 
position ne témoigne du moins de cette préoccupa- 
tion. Ce qui n'était chez le législateur de 1804 qu'une 
omission, fâcheuse sans doute, mais heureusement 
suppléée par la pratique (I), est devenu dans la loi de 
Hî) une véritable contradiction. En elfet, après s'être 
montré partisan de l'unité de nationalité au commen- 
cement du mariage, le législateur de 89 se montre 
son adversaire i;our la suite. Après avoir ordonné 
que la femme qui épouse un individu d'une nationa- 
lité différente de la sienne suive cette nouvelle natio- 
nalité, sauf la restriction de l'article lî), il refuse d'é- 
tendre à la femme le bénéfice de la naturalisèition 
accordée au mari. 11 reconnaît à chaque époux un 
droit distinct à la naturalisation. Est-ce un ensemble 
de dispositions logique et rationiiel que celui qui, 
au nom d'un principe commence par imposer aux 
époux une nationalité comnnine, et qui ensuite, au 
mépris de ce même principe, permet aux époux de 
détruire à leur gré cette communauté de nationalité 
qu'il vient de créer. On serait bien mal fondé dès 
lors à invoquer l'ordre public pour justifier les dis- 
positions du législateur. <;T1 n'y aurait que confusion 






UP^ 



(>'t'^*7 



(I) L'usage de la chancellerie élail de incUrc la femme eu 
demeure de manifester sa volonté de s associer à la demaude eu 
naturalisation du mari. 
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et anarchie, dit Jf. Deiuolomlx*, sans cette distribu- 
tion souveraine que le lé<çislateur fait à chacun de 
sa position et, si je puis dire ainsi, de son rôle social 
et juridique (1). >> Sans doute l'ordre social est inté- 
ressé à ce que le législateur distribue à chacun son 
rôle social et juridi(jue; mais il l'est tout autant, 
sinon plus, à ce que le législateur prenne les mesures 
nécessaires pour foire ()l)server ses prescriptions. Si 
l'ordre public réclame l'établissement de l'unité de 
législation entre époux, il réclame tout aussi impé- 
rieusement le mainticMi de l'unité établie. 

Et en ett'et les menjes raisons que l'on a invocpiées 
IKiur attribuer à la femme la nationalité du mari 
lors de la célébration du mariage peuvent être invo- 
quées pour soutenir le lU'incipe d'unité de nationa- 
lité entre époux. « Jja disposition de l'article 12 O. 
Civ. est fondée, dit Boulay, sur la nature même du 
mariage (jui de deux étr(\s n'en fait qu'un en donnant 
la prééminence à l'époux sur l'épouse (2). v. Ces deux 
époux si étroitement unis i)ar le mariage i)ourraient- 
ils avoir une nati<malité dittérente f Le domicile et 
le nom, les profits et les pertes deviennent c^onnnuns; 
la luitionalitti pourra devenir distincte entre les 
époux. Le mariage crée entre eux des droits (*t des 

(1)T. I, n-n. 

(2) Locré ; t. II, p. -i-ia, n'» 14. 
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devoirs qui supposent l'union intime des personnes, 
et ils pourront être étrangers l'un pour l'autre. Mal- 
gré l'association des personnes et des biens la femme 
pourra devenir étrangère à la patrie de son mari et 
de ses entants. Le mari pourra au mépris de l'enga- 
gement contracté et des droits qu'il donnait à la 
femme ac([uérir une nationalité nouvelle causant 
ainsi peut-être un préjudice irréparable à la femme. 
Permettre à l'un des époux de changer isolément 
de nationalité, c'est lui i)ermettre de modifier i)ar 
sii seule volonté l'une des clauses d'un contrat synal- 
lagmatique, tout aussi bien que si on lai i)ermettait 
de modifier à son gré les clauses du <».ontrat de ma- 
riage. Nous considérons (pie par le mariage les é|>oux 
forment une association (pii prend une personnalité 
distincte, qui doit avoir sa nationalité, de même 
qu'elle a son domicile, et qu'elle peut avoir ses biens 
propres. Les raisons pour lescpielles la loi établit 
entre éi)oux la communauté d'une partie des biens 
militent de même en faveur de l'établissement d'une 
sort« de communauté de nationalité. Et si la loi 
permet aux époux de repousser la communauté 
légale, c'est qu'il n'y a en jeu que des intérêts privés. 
Ije nationalité de la famille intéresse îiu contraire 
l'Etat lui-même. La famille n'est-elle pas un des 
éléments constitutifs de la nation, le dernier groupe- 
ment subsistant entre l'individu et la collectivité. 



c 
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Ce n'est pas au moment où la lutte politique et 
économique entre les peuples devient plus que 
jamais une lutte des races, ce n'est pas au moment 
où l'on constate chez nous l'infiltration de plus en 
plus rapide d'éléments étrangers qu'on doit tolérer 
dans nos lois une disposition de nature à favoriser la 
désagrégation des éléments de la famille et à faire 
l)erdre à celle-ci son homogénéité. Plus que jamais, 
la préservation de l'intégrité de la race s'impose à 
la préoccupation du législateur soucieux de sau\'e- 
garder l'intégrité de la nation. Après avoir donné à 
la tiimille sa constitution légale, après lui avoir 
attribué sa nationalité, le législateur doit prendre les 
moyens de sauvegarder son œuvre. Il faut pour cela 
déclarer que la naturalisation accordée aux indi- 
vidus mariés aura un effet collectif, et que comme 
le dit Fœlix : «La famille légalement constituée dans 
un Etat ne saurait se diviser en plusieurs i)ortions 
appartenant à diverses nations (1). » 

A ces considérations d'ordre général on peut en 
ajouter une autre i)lus particulière. Le législateur de 
89 semble avoir été dominé par la préoccupation 
d'augmenter le nombre des nationaux français. Cette 
préoccupation d'ordre politique ne fut i^as sans in- 
fluer sur l'issue du débat. On est cependant fondé à 

(1) Revue élrang(}re, l. X, p. 458, 
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penser que si l'établissement de l'unité de nationalité 
entre époux devait arrêter bien des immigrations, il 
serait par contre un obstacle à bien des émigra- 
tions, et resterait par suite sans influence appréciable 
sur le chiffre de la iK)pulation. 

En outre ce régime aurait l'avantage de donner 
plus d'efficacité à la naturalisation. Sous le régime 
aetuel, la naturalisation, laissant subsister les liens 
(pii rattachent à une nationalité un groupe d'indi- 
vidus, a trop souvent un but purement intéressé 
dont l'influense serait moins considérable si le chan- 
gement de nationalité s'étendait à un groupe et non 
plus à un individu. 

II 

Moy«n de concilier l'unité de législetion 
et la liberté individuelle. 

Les divers systèmes favorables à l'unité de natio- 
nalité que nous avons examinés précédemment, pré- 
sentent une application troi> absolue de l'unité de 
nationalité entre époux. Ils se heurtent en efltet, 
ainsi que nous l'avons vu, au principe de liberté 
individuelle, en accordant au mari un pouvoir absolu 
sur la nationalité de la femme. Nous avons repoussé 
cette théorie qui attente aux droits les plus légitimes 
de la femme. 
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Noua u'iusisteroiis pas de nouveau ici «lu» les 
inconvéuienta graves qui peuvent résulter pour la 
femme d'un pouvoir trop étendu du mari, ni sur 
l'opposition complète qui existe enti^e le oaraotèro 
contractuel de la naturalisation et l'attribution forcée 
d'une nationalité nouvelle, ainsi que cela résulterait 
pour la femme de l'application du système dhinité 
de nationalité tel qu'on l'a préstnité. Aussi nous 
refusons-noiis à nous ranger parmi ses partisans. 

Personne ne doit perdre sa nationalité contre son 
gré, mais il nous semble qu'on peut faire prévaloir 
le système d'unité de législation sans léser la liberté 
de la femme. Il suffirait pour cela, tout en imi>osant 
aux époux l'eôet collectif de la naturalisation, d'exi- 
ger le consentement i)réalable de l'un et de l'autre. 

Xous résumons notre opinion dans tes deux pro- 
iwsitions suivantes : 

]o La naturalisation d'un individu marié s'étend 
de plein droit à son conjoint ; 

Ca o^i ^f^"^ *^'*'*^ 2"^ ^^ consentement de l'un et l'autre des conjoints 
«. û P-*- ^>Jb^o— '^ sera nécessaire i)Our que cett<e naturalisation collec- 

^ <^i - 1 . ^ - 

r < tive puisse être accordée. 
^ If '^ \ De la sorte se trouve assurée l'unité de légi^lfttiWU 

(i^ j-^ '^ enti''^ époux. La loi leur imi)ose une même nationa- 

lité a l'origine du mariage. Klle maintient j^ar lu 
suite cette unité, puisque le changement de natio- 
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iialité de l'un des époux entraîne nécessairement un 
changement convspondant pour l'autre époux. 

Ce système evSt confornie à la fois, aux [U'incipes 
généraux de la naturalisation et à la concc^ption tra- 
ditionnelle du mariage en France. Nous nous ett'orce- 
rons de démontrer plus loin (ju'elle reste en outre 
resi)ectueuse de h\ li])erté iiulividuelledansla mesure 
duiK)Ssible, c'est-à-dire dans la mesure où l'exercice 
de cette liberté n'attente ]ms à la liberté d'autrui. 

I. — Conformité avec les principen (U la naturalmiUon. 

Si ncms n<ms reportons à la définition de la natu- 
ralisation admise aujourd'hui, nous voyons que la 
naturalisait ion est un c<mtrat qui intervient entre un 
Etat et un individu. Elle supi)ose, comme ti>ut C(m- 
trat, le libre consentenuMit <les ]>arties. 

8i la naturalisation d'un individu marié a lieu iwr 
voie isolée, cette ]U'emière condition n'est pas rem- 
plie. L'éinuix <iui voit son conjoint changer de natio- 
nalité est intér(\ssé dans ce changement (lui peut modi- 
fier plus ou moins gravement le rapport juridique 
établi jusque-là entre eux. Il ne serait donc que 
juste de le considérer comme ]>artie nécessaire au 
contrat qui intervient entre son conjoint et l'Etat 
natnralisateur et d'exiger en tout cas son consente- 
ment. Le mariage a créé une association de biens et 
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de personnes; des droits couiniims ou individuels ont 

^ f( %^ j- \ P^is naissance; il ne dépend plus^deJâ-Eûlonté uni- 

' ' I que de chacun des conjomts^^îeiuodifler ces droits 

4M^ p^ ^-^^ l au gi'é de son caprice ou de ses intérêts. En impo- 

\U^^ \^^^ \ '*^"* ^"^ époux une nationalité commune, nous ne 

' r \ 1 sortons nullement des princri)es de la naturalisation, 

^ / puisque chacun d'eux est appelé, au cas de change- 

l f^^-x^^ ^ I meut; j(. nationalité, h donner son consentenient; 

sc^Uu^l^^^l nous respectons ainsi hi nature contractuelle de la 

^Vt//î <^^<^l naturalisation. 

{ (^\:^^(rKC^ ^ lï« — Conformité avei: la vonception iraditionn-elle 
, , ^ au^' du muriam en France. 

Aucun des autres systèmes i)roi>osés n'est plus 
j / conforme à la conception traditionnelle du mariage 

en France. 

Ainsi que nous Pavons déjà exi)Osé, le système 
d'unité de nationalité est le plus favorable à l'union 
morale de la famille. Cette union, si nécessaire à la 
l^rospérité de l'élément fondamental de la nation, 
ne peut être que fort précaire entre époux qui se 
réclament l'un et l'autre de lois diftérentes, donnant 
à chacun d'eux des droits, lui imi)osant des devoirs, 
souvent sans doute en opposition avec les droits 
et les devoirs du conjoint. Si nous imi)OSons aux époux 
une nationalité imique, ils n'en cîoiiservent pas 
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moins la liberté absolue de changer simultan^Mneut 
(le nationalité, de leur consentement commun. Et, en 
effet, les époux sont de véritables associés; il est natu- 
rel qu'ils soient apjKulés l'un et l'autre à ce titre à 
décider d'une mesure (jui les intéresse également. 
Le mari, sans doute, est le chef de l'association conju- 
gale. Mais nous lui reconnaissons comme t^l uniiou- 
voir de disi)osition. C'est pourquoi nous nous refu- 
sons à lui attribuer le i)ouvoir dechanger la nationalité 
commune et de disposer ainsi de la nationalité de la 
femme sans le concours de celle-ci. 

Cette nécessité du consentement de la femme ne 
doit pas être considérée comme une sorte d'au- 
torisation donnée au mari. Ce serait renverser les 
rôles. Il n'y a nullement là une question de capa- 
cité. Si le mari doit obtenir le consentement de la 
femme ce n'est pas parce qu'il est atteint d'une 
incapacité quelconque; mais parce que le change- 
ment de nationalité devant, d'après nous, s'étendre 
à la femme, celle-ci est par contre partie nécessaire 
au contrat dont il résultera. 

III. — Respect de la liberté inâiviân^Ue, 

Nous pensons que le respect de la liberté indivi- 
duelle est assuré dans notre système autant qu'il est 
possible. Ni l'un ni l'autre des époux ne i>eut être 
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contraint î\ changer do nationalité contre son gré; 
il reste libre (l'accei)ter ou de refuser. Mais s'il refuse, 
pourrait-on objecter, la liberté du conjoint disparaît. 
C'elui-ci sera forcé de conserver une nationalité qu'il 
voubiit répudier. 

En réalité ce])endant il n'y a pas 1î\ une atteinte 
portée par la loi à sa liberté. Tl y a bien mie restric- 
tion de cette liberté ; mais l'époux qui subit cette 
restriction ne saurait s'en plaindre. C'est à lui-même 
qu'elle doit être imputée; c'est lui-menuî qui l'a* 
voulue lors du mariage. Il est certain que chacun ne 
peut exercer sa liberté (lue dans la mesure où il ne 
cause pas de i)réiudice h autrui; l'exercice dé la 
liberté n'est légitime qu'autant (pi'il ne UNse pas un 
droit acquis à un tiers. Or le mariage a créé des 
devoirs et des droits nouveaux, que les conjoints se 
sont obligés à observer, i)armi ceux-ci, le droit, pour 
chacun des époux, que son conjoint s'abstienne d'aj)- 
porter, par son fait volontaire, aux éléments de s*i 
personnalité juridique telle qu'elle existant lors du 
mariage des modifications susceptibles de produire 
des effets intéressant les deux époux. Ce droit doit 
être respecté; l'époux cjui change de nationalité siins 
le consentement de son sonjoint le transgresse. Il 
n'use ])as de sa liberté, il en abuse. 

Il nous semble juste de dire que chacun des époux 
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on se mariant aecei)te taciteiuent les restrictions 
qu'apportera nécessairement le mariage à sa liberté 
et entre antres celle que nous indiquons ici. 



CONCLUSION 



Après avoîr exaniiiié le rapport qui existait, an 
point de vue de la nationalité, entre les individus 
mariés dans le droit rojnain, dans le droit germani- 
que, et dans notre aneien droit lVan^»ais, nous avons 
eonstaté (pie le dévelopi^ement historique de l'idée 
de nationalité avait fait naître une Conception nou- 
velle de la situation des époux. L'évolution nais- 
sante, bien qu'elle n'eût été (lu'imi^arfaitement sui- 
vie par le législateur de 1H()4, ne fut pas sans se mani- 
fester au cours du siècle dernier d<ans la jurispru- 
dence. Le législateur de 1H8ÎI ne suivit malheureuse- 
ment ])as ces tendances et reprcxluisit les solutions 
du C!ode ('ivil. On ne saurait trop regretter ce res- 
pect exagéré pour des règles dès longtemps suran- 
nées. 

S'il est une partie de nos Codes (lui doive se plier 
aux exigences du moment, c'est assurément celle qui 
concerne la nationalité. Jl est nécess^iire de la tenir 
sans cesse en harmonie avec l'activité contempo- 
raine. La loi qui régit en France la situîition des 
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individus mariés au point de vue de la nationalité 
ne répond jdus aux besoins de la vie sociale et poli- 
tique actuelle. <^< J^es si)ciétés modernes, profondé- 
ment ébranlées par Ws secousses que la marche du 
temps leur a fait subir, ont vu se rompre bien des 
liens plus ou moins artificiels (jui n'en étaient ]ms 
moins des moyens de cohésion ; elles ont à re<louter 
les excès de l'individualisme et sont plus que jamais 
tenues de (*onserver et de fortifier les éléments 
d'unité que leur fournit la nature (1).» La première 
conditicm pcmr maintenir l'union entre les membres 
de la famille nous paraît être d'assurer l'unité de 
législation et de nationalité. ( -ela est iiarticulière- 
ment nécessaire et loyi(iue entre les éi>oux. Outre 
l'intérêt «général, la nature même du mariaji:e l'exige. 
L'idée de mariage et l'idée' de dualité de patrie sont 
deux idées contradictoires. Il est h souhaiter que ce 
principe, exprimé par ^F. (rcM'main Sée dans son rap- 
l)ort au Sénat, devienne le ])rincipe dirigeant de 
notre législation en matière de nationalité des indi- 
vidus mariés. 



(I) Brocher : Théorie du lirait in te m ni. privé ; Hev. Dr. Tnter. 
1873^ p. 143. 



Dr:UXlÈME PARTIE 

Des changements de nationalité des époux 
autres que la naturalisation. 



Ce n'est i>a.s seiilemeiit dans le eas de naturalisa- 
tion, le seul (lue nous ayons eu en vue Jusqu'à pré- 
sent, que se produisent les cliangeuients de nationa- 
lité des époux. On peut rencontrer ce même phéno- 
mène dans l'hypothèse où un époux, né d'un étranger 
sur le sol français opte pour une nationalité autre 
que celle qu'il avait au moment de son mariage. 11 
l)eut se produire ég«alement dans tous les cas d'an- 
nexion ou de cession de territoire, l'un des époux 
optant pour la nationalité nouvelle, l'autre pour l'an- 
cienne. Enfin, il peut arriver qu'un époux recouvre, 
au cours de son mariage, la nationalité qu'il avait 
perdue avant de se marier. 

Nous allons parcourir ces diverses hypothèses et 
leur faire l'ai)plication des principes ex])Osés dans 
notre première partie. 



CHAPITRE I 

Changement de nationalité pour l'époux 
né en France d'un étranger. 



On sait que les enfants dY»tranji:ers nés sur le sol 
français peuvent se diviser en trois catégories, <l'après 
la loi (le 1H8Î). Il faut en effet distinguer les enfants 
nés en France d'étrangers et qui y ont leur domicile 
h leur majorité; ceux qui sont nés en France et qui 
î\ leur majorité sont domiciliés à l'étranger; et enfin 
les enfants nés en France d'étrangers qui eux-mêmes 
y sont nés. 

Section I 

De réponx né en France de parents étrangers 
et domicilié en France à l'époque de sa majorité. 

Supposons d'abord une femme née en France d'un 
étranger, (|ui durant sa minorité a éi)ousé un Fran- 
çais. L'union ciu'eHe a contractée avec un Français 
l'a rendue Française de plein droit (C. civ., art 12) et 
si, h l'épocpie de sa majorité, elle est domiciliée en 



France, cette circoiistiuice lui donnera la qualité de 
Française, même dans le passé. Cette rétro activité 
pourrait i>rofiter par exemi)le à des enfants, qu'elle 
aurait eus et reconnus avant son mariage. Que si, 
une fois majeure, elle réclame la natiimalité étran- 
gère, avec Pautoris ation de^ sQiL-jiiarL les enfants 
naturels de cette femme ne i)ourront plus être consi-\ ûlxoLf^tZ^^ ^^ 
dérés cominenéscrimejn ère fr a n(,*aise et ne con ser- \ yyr»-*-uc ^ yl*^ 




<' w» 



7ï 



va iit pas la nationalité franç aise, mais la femme n'en / )^ /^w^^^ s 

conservera pas moins la qualité de française, qui 

résulte pour elle de son mariage. Elle reste française, t ' 

malgré son option pour la nationalité de ses parente. ^î^ ^ ^^V"'^' 

Partisans de l'unité de nationalité de la famille, nous r, ^ /^iU^/ -^ - ^^^ ' 

ne nous plaindrons nullement de ce résultat. ^^^^'^J^<->^^^î^.j^ ^ 

Sui)posons cette même femme mariée pendant sa | ^ o^4 t^f <t(rH^*^ 
minorité à un étranger. Si dans le cours de sa vingt- 
deuxième année, elle fait une déclaration d'extranéité, 
elle restera étrangère, comme mariée à un étranger. 
Mais elle perd rétroactivement la qualité de Fran- 
çaise, dont elle était revêtue comme enfant d'étran- 
ger, née et domiciliée en France à sa majorité. Dans 
cette hypothèse, la déclaration ne ix)urrait nuire 
qu'aux enfants naturels qu'elle aurait eus avant son 
mariage. En cette hypothèse encore, nous trouvons 
réalisé le principe de l'unité de nationalité entre 
époux. 

Passons à l'hypothèse où c'est le mari qui est né 
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en France, (lui s'y est marié avant sa majorité et qui 
dans sa vingt-deuxième année, fait une déclaration 
d'extranéité. Jje changement de nationalité du mari 
va lui faire i)erdre sa qualité de Français, même dans 
le passé ; on va donc se trouver en présence de deux 
étrangers, puisciue la femme mariée à un étranger 
devient étrangère. La qualité de Français reconnue 
au mari innidant sa minorité, va s'éteindre rétroacti- 
vement et la femme va devenir également étrangère. 
Ici encoiHî le principe de l'unité de nationalité dans 
la famille va se trouver réalisé. 



Section II 

De rép«UK domicilié à Tétranger et né en France 
d'un étranger qui n*7 est pas né lui-môme. 

Si un nmri, domicilié à l'étranger, est né en France 
d'un étranger, qui n'y est pas né, opte jiour la natio- 
nalité française, confiU'mément à l'article \) de la loi 
dni4 juillet IS<S9, Sii femme devient-elle française 
par cette option î 

Le principe de l'unité de nationalité réclamerait 
une solution attirmative. (''est en ettet la solution, 
qui était admise imr la Cour de cassation avant la loi 
de 1889. D'ai^rès c(? système la femme avait éi)0usé 
un Français : elle était ainsidevenue française. Elle 
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n'avait persouuellement aucune démarche à faire 
pouracquéiir la nationalité fran^*aise. 

Mais la loi de 1881) n'admet pas cette rétroactivité. 
La femme reste étrangère. On s'est demandé toutefois 
si, comme en cas de naturalisation du mari, on lui 
accorderait des facilités dans le cas oh elle désirerait 
devenir française, comme son mari. Le déca^et du Vi 
août 1889 a<lmet sans hésiter l'affirmative. Son arti- 
cle 5, après avoir rnppeh*> la faculté ciccordée imv 
l'article 12 du Oode civil à la femme et aux enfants 
majeurs de l'étranger naturalisé, ajoute : « Dans le 
cas de naturalisation de faveur prévue par les articles 
î) et 10 du Code civil, la demande est jointe à la décla- 
ration faite par le mari. » La circulaire du (larde des y 
Sceaux, du 23 août 1889, admet la même interpréta- 1 
tion. Cependant des auteurs d'une grande autorité \ 
refusent à la femme, dans liotre hypothèse, le béné- 
fice qui lui est accordé au cas de naturalisation. 
Aucune condition de la naturalisation ordinaire ne 
lui est épargnée, le délai de stage lui est imposé. C'est 
le système qui s'éloigne le plus de l'unité de nationa- 
lité dans la famille. 
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Skotion m 

Del époux né en France d*un étranger qui lui-même 

y est né. 

Un des époux est né en France d'un étranger (jni 
lui-même y est né. Dans cette hypothèse pas de 
question si ^étranger né en France est le père : 
l'époux est français dès mi naissance et n'a jamais 
été étranger ; mais si c'est la mère qui est née en 
France, aux termes de la loi du 22 juillet 1893 mo- 
difiant la loi de 1889, la solution est tout autre. L'en- 
fant de l'étranger est l'époux marié pendant sa mi- 
norité, et dans notre hypothèse il a dans l'année qui 
a suivi sa majorité décliné la qualité de Français. 

Son changement de nationalité emportera-t-il 
changement également pour l'autre époux f Le prin- 
cipe de l'uniformité de nationalité l'exigerait. Oeiien- 
dant ce n'est pas la solution admise. L'autre époux 
conserve sa nationalité et n'aura, pour acquérir celle 
de son conjoint, <iue les facilités que lui accorde la 
loi du imys, auciuel se rattache l'époux devenu 
étranger. 



Itc^^ ^-^ e^^--^ 



chapiïep: II 

Changement de nationalité d'un époux au 
cas d'annexion ou de cession de terri- 
toire. 



Nous nous proposons, dans ce chapitre, de dégager 
les principes généraux qui doivent présider aux dif- 
férentes annexions. Ensuite nous exposerons la situa- 
tion faite aux époux dans les diverses annexions qui 
ont eu lieu au cours du xix° siècle. 

Un principe fondamental en matière d'annexion 
c'est que les habitants de; la province cédée devien- 
nent, quels que soient leur âge ou leur sexe, sujets de 
l'Etat annexant, et restent tels, si dans les délais 
déterminés, ilsn'oi)tent pas pour la nationalité perdue. 

Mais quelle doit être la nature du lien qui atta- 
che la personne au territoire cédé pour qu'elle soit 
atteinte par la cession î Sur ce point trois systèmes 
se sont produits : 

Une première opinion prétend qu'il ne tant s'atta- 
cher qu'au domicile pour déterminer les i)ersonnes 
cédées au nouvel état. 
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Une deuxième oi)inion ne veut comprendre parmi 
les annexés que les originaires du pays cédé, excluant 
ainsi ceux qui ne sont que domiciliés. 

Enfin un troisième système englobe dans l'an- 
nexion et les originaires du pays cédé et les i)er- 
sonnes simplement domiciliées. Bationnellement, 
c'est le système qm s'attache à l'origine des per- 
sonnes qui devrait prévaloir, mais la force primant 
le droit, nous verrons souvent la troisième opinion 
triomi)lier. 

Un second principe, non moins certain, c'est que 
l'ancienne nationalité ne peut être perdue, ni la nou- 
velle acquise sans la volonté des personnes inté- 
ressées. 

Elles ont donc la faculté de se soustraire à la nou- 
velle nationalité, soit en émigrant, soit eu émigrant 
et en optant tout h la fois, soit enfin par la simple 
option, sans pour cela quitter le pays annexé, où elles 
sont domiciliées. Dans le premier cas, c'est une op- 
tion tacite pour leur ancienne nationalité; dans les 
deux derniers, c'est une option expresse. 

Ces quelques luincipes posés, afin d'éclaircir le 
point si>écial qui nous occu])e, nous allons exposer 
le droit des gens mariés dans l'hypothèse d'une an- 
nexion ou d'une cession de territoire. 

Pour le mari, il a un droit d'option sur lequel aucune 
difficulté sx>éciale ne i>eut s'élever, mais sa détermi- 
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nation, son option, va-t-elle entraîner pour la femme 
mariée l'obligation de se soumettre à la nationalité 
de son mari? Ou bien va-t-elle pouvoir, concurrem- 
ment avec son mari, choisir elle aussi la nationalité 
(jui lui convient f 

Sans aucun doute, la femme peut opter pour la na- 
tionalité (pii lui agrée et choisir, si telle est sji 
volonté, la nationalité contraire à celle du mari. 

CVest la solution adoptée pour les dittérentes an- 
nexions que nous rencontrons dans le siècle dernier. 
Nous allons les x>îisser en revue iK)ur en dégager 
d'une façon plus précise et plus détaillée, le droit 
personnel d'option reconnu à la femme mariée. 

§ 1. — Annexion de la Savoie et du comté de Nice à la ^ 

France. 

Le traité franco-sarde du 24 mars 18()(), qui cédait 
la Savoie et le couité de Nice à la France, soumis i)ar 
un plébicite h l'approbation des populations, fut 
ratilié par la prescjue unanimité des habitants. 

Néanmoins, malgré cett^ approbation prescpie 
générale, une minorité opposante avait des droits 
qu'il fallait sauvegarder : c'est pourquoi le traité 
franco-sivrde avait organisé un droit d'option pour 
ceux des habitants qui désiraient garder la nationa- 
lité sarde. 
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L'art. G du traité (lisait eu eftet ({ue les sujets 
sardes originaires de la Savoie et de Parrondissement 
de Nice ou domiciliée au momeut de l'annexion dans 
ces provinces pourraient, suivant certaines condi- 
tions, conserver leur qualité de sujets sardes. 

Mais parmi ces sujets originaires ou domiciliés 
dans ces provinces se trouvaient des liommes et des 
femmes mariés dont la condition spéciale était à 
régler. Qu'allait-il advenir pour eux du droit d'o[)tion î 
L'option du mari entraînerait-elle la nationalité 
sarde pour la femme, ou bien aurait-elle un droit 
personnel d'option f 

11 fut décidé que le mari optant i)our la nationalité 
sarde ne soumettait que lui seul à cettiC nationalité 
et que la femme restait libre d'opter entre les deux 
nationalités. Mais i)Our opter, la femme mariée 
devait avoir recours à l'assistance du mari. 

Il y avait donc possibilité de dualité de nationalité 
dans la tamille d'après le traité franco-sarde du 
24 mars 1H(Î0. 

^ 11. — Cession de V Alsace-Lorrahie à V Empire 

allemand. 

Le traité franco-allemand du 10 mai 1871, qui cédait 
l'Alscice et une partie de la Lorraine à l'Allemagne, 
s'exprime ainsi dans son article 2 : v< L<?s sujets fran- 
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ç.ais, oripÎDaîres des terrîtoires cédés, domiciliés 
actuellement sur ces territoires, qui eiiteiidroiit cou- 
server la uati(malité française, jouiront jusqu'au 
l®*" octobre 1872 et moyennant une déclaration préa- 
lable faite à autorité compétente de la faculté de 
transporter leur'domicile en France et de s'y fixer. » 
D'après les termes mêmes du traité, il semble que les 
originaires qui ne sont pas domiciliés à l'époque de 
l'annexion restent Français de plein droit ; mais après 
quelques difficultés l'opinion du vainqueur fut que 
tous ceux qui étaient nés en Alsace-Lorraine, sans 
distinguer s'ils avaient ou non leur domicile dans 
les lieux annexés, étaient englobés dans l'annexion. 
Dans la convention additionnelle, signée à Francfort 
le 11 décembre 1871, qui a force de loi, puisqu'elle a 
ét^ ratifiée par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 3 janvier 1872 en même temps que le traité de 
Versailles, il résulte que c'est à l'origine seule et non 
îiu domicile qu'il faut s'attacher pour déterminer les 
personnes atteintes par cette annexion. 

L'Allemagne est allée plus loin. Elle a soumis au 
traité d'annexion non seulement les originaires, mais 
encore les sujets français qui sans être nés en Alsace- 
Lorraine y avaient leur domicile à l'éjwque de 
l'annexion. « Le gouvernement impérial a estimé dès 
le principe, disait le chargé d'affaire allemand 
M. d'Arnim dans une dépêche officielle du l*** sep- 
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tenibro 1S72, cpie leurs habitniits de nationalité fran- 
çaise devenaient Allemands, sans que cet efïet dut 
même être expressément constaté dans le traité de 
l)aix... > La Franee n'a i)as suivi l'Allemagne dans 
e(^tte voie, et de h\ une source de conflits sur la 

« 

nationalité. 

Arrivons maintenant h la condition faite par le 
traité anx Alsaciens-Lorrains, mariés à l'éporjue de 
l'annexion. 

Tout originaire doit donc opter, s'il vont conserver 
sa nationalité; mais lorsque cet originaire sera marié, 
(luelle sera la consé(iuence de son option pour la 
femme? 

D'après la plui)art des auteurs, l'option du mari 
n'engage i)as la femme; seul il change de ])ersonna- 
lité. Né4nimoins les autorités allemandes prétendi- 
rent que l'option ou le silence du mari devait em- 
imrter i)our la femme changement de nationalité. De 
là ])ouvait naître un conflit, aussi le ministre de la 
Justice en France par sa circulaire du 30 mars 1872 
conseilla aux femmes mariées annexées qui dési- 
raient rester françaises d'opter individuellement et 
même concurrenunent avec leurs maris, afin que leur 
nationalité française ne leur fût pas contesté<^^. 

(îomme on le voit d'après cette circulaire, la femme, 
dans le traité d'annexion de 1871, avait l)ien le droit 
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personnel cPopter ponr la nationalité qnî lui eonve- 
nait, et cela abstraction fixité du choix un mari. 

D'après ce rapide exposé du traité du 10 mai 1S71, 
nous voyous que nos tribunaux n'ont jamais admis 
pour les Alsîiciens-Lorrains annexé» le droit pour le 
mari d'emporter, i)ar son option ou son silence, même 
nationalité que la sienne pour son épouse; et que 
malgré l'opinion professée par les autorités alleman- 
des, ils ont maintenu pour la femme mariée le droit 
de choisir librement à côté de son mari sa nationa- 
lité, sans se i)réoccui>er de l'unité ou de la qualité de 
nationalité dans la famille, que ce système peut 
entraîner. 

§ III. — Annexion de Vile Saint-BartMlemy à la France. 

Comme le traité franco-sarde, le traité conclu entre 
la France et la Suède le 10 août 1877 fut soumis à 
l'approbation de la population de l'île Saint-Barth 
élemy que, d'après le traité, la Suède cédait à la 
France. Le plébiscite donna à la France hi presque 
unanimité des suffrages exprimés. 

Sont Français, d'après ce traité, tous les individus 
domiciliés dans l'île lors de l'annexion. C'est donc 
au domicile seul et non à l'origine qu'on s'est att^i- 
ché pour déterminer les effets du traité de rétroces- 
sion. Mais cette nouvelle Ufitionalité ne s'acquiert 



— 120 — 

pas sans la volonté des habitants, quoique la majo- 
rité l'ait acceptée; clia<iue individu reste libre de 
garder son ancienne nationalité et pour cela a le 
droit d'option. 

Ici encore le droit d'option reste personnel à chaque 
indi vidu ; le mari opbmt n'entraîne [Mis dans son choix 
de nationalité sa fennne. Oelle-ci devra opter, si elle 
désire conserver la nationalité suédoise, car, si elle ne 
le fait pas, quand bien mt^me son mari l'aurait fait, 
son silence sera considéré comme une acceptation 
de la nationalité nouvelle et elle sera soumise aux 
lois nouvelles, aux lois françaises. 



(^.HAPITRE III 

De la réintégration du mari dans 
la nationalité française. 



Le mari, îiyant iierdn la nationalité française, s'est 
marié h une étrangère, puis a recouvré son ancienne 
nationalité dans les conditions déterminées par le 
nouvel article 18 du Code civil, ainsi ccmçu : 

« Le Français qui a perdu la qualité de Français? 
« iHMit la recouvrer, pourvu cpiMl réside en France 
\ en obtenant sa réintéj^ration par décret. La qualité 
« de Français pourra être accordée par le même dé- 
<: cret à la femme et aux enfants majeurs, qui en 
« font la demande. » D'après les termes de cet ar- 
ticle, la femme se trouve dans la même situation que 
si son mari n'avait jamais été Français et voulait se 
faire naturaliser. Le législateur aurait pu la déclarer 
française de plein droit et établir ainsi l'unité de 
nationalité; il n'a pas osé rompre avec le passé. Il a 
toutefois fait une concession au principe, en fa<;ili- 
tant à la femme l'accpiisition de la qualité de Fran- 
çaise, C^uand une étranjçère épouse un Français, le 
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léjjfislatenr n'a ]>as li(^sité h aaorîfler des considéra- 
tions sérieuses h l'unité de nationalité; ici l'iiypo- 
tlièse était analogue, il n'y aurait pas eu plus d'au- 
dace à appliquer le même principe. 

Le texte n'ajoute i)as (pie la femme aura dans la 
suit« la facilité d'acquérir la nationalité française par 
simple déclaration. Il y a là probablement une simple 
omission du texte, mais, étant donné l'esprit du légis- 
lateur dans notre hypothèse, il est vraisemblable que 
l'on peut appliquer l'article 12 du Owle civil. Cette 
disposition prévoit le cas où la femme de l'étranger 
naturalisé a formé sa demande dans une déclaration 
postérieure au décret qui confère la qualité de Fran- 
çais à son mari. 

Ici se termine notre travail. Nous ne le quittons 
pas sans le ferme esjwir que la législation sur la na- 
tionalité, déjà orientée dans quelques hypothèses 
vers le principe de l'unité de nationalité entre époux, 
accentuera cette direction, malgré les systèmes con- 
traires. 
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